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PRÉFACE 

Le projet de loi qui est l'objet des présentes notes renferme des 
modifications à la Loi de l'impôt sur le revenu et aux Règles 
concernant l'application de l'impôt sur le revenu. Ces modifications 
visent à mettre en oeuvre certaines des mesures fiscales annoncées 
dans le budget du 22 février 1994. 

Ces notes donnent une explication détaillée de chacune des 
modifications à l'intention des parlementaires, des contribuables et de 
leurs conseillers professionnels. 

L'honorable Paul Martin 
Ministre des Finances 
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Article 1 

Revenu d'une charge ou d'un emploi 

LIR 
6 

L'article 6 de la Loi porte sur les avantages liés à l'emploi qui sont à 
inclure dans le revenu d'un employé. 

Paragraphes 1(1) et 1(2) 

LIR 
6(4) 

Selon le paragraphe 6(4) de la Loi, un montant au titre de 
l'assurance-vie offerte aux termes d'une police d'assurance-vie 
collective temporaire à titre d'avantage lié à l'emploi est à inclure 
dans le revenu d'un employé, actuel ou ancien. Ce paragraphe 
remplace la règle générale concernant les avantages qui est énoncée à 
l'alinéa 6(1)a). 

De façon générale, le paragraphe 6(4) prévoit que l'avantage lié à 
l'emploi qui est conféré au contribuable couvert par une assurance-vie 
collective temporaire correspond au produit de la multiplication du 
coût moyen par dollar d'assurance, calculé selon la méthode prévue à 
ce paragraphe, par la fraction de la protection qui dépasse 25 000 $. 
Est soustrait de ce produit tout montant que le contribuable a versé en 
règlement du coût de l'assurance excédant 25 000 $. 

Le paragraphe 6(4) fait l'objet de deux séries de modifications 
distinctes : la première porte sur son application à l'assurance visant 
des périodes tombant dans les six premiers mois de 1994 et la 
seconde, sur son application à l'assurance visant des périodes 
postérieures à juin 1994. 

La première série de modifications précise l'application du paragraphe 
à l'assurance visant des périodes tombant dans les six premiers mois 
de 1994 et exclut les primes et l'assurance visées par règlement du 
calcul prévu. L'exclusion des primes visées par règlement a pour 
effet de réduire le montant de primes qui entre dans le calcul du coût 
moyen de l'assurance à appliquer à la fraction de la protection qui 
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dépasse 25 000 $. L'exclusion de l'assurance visée par règlement a 
pour effet de réduire le montant d'assurance qui entre dans le calcul 
du coût moyen de l'assurance ainsi que le montant d'assurance qui 
donne lieu à un avantage. 

L'article 2705 du Règlement de l'impôt sur le revenu, que le ministre 
des Finances a rendu public sous forme d'avant-projet le 
16 juin 1994, précise en quoi consistent les primes et l'assurance qui 
sont exclues de l'application du paragraphe 6(4) de la Loi. Il s'agit 
d'une prime — et de l'assurance au titre de laquelle elle est versée — 
qui est versée après février 1994 relativement à un particulier qui est 
vivant le 1" juillet 1994, à condition qu'elle vise une période qui 
tombe, en tout ou en partie, plus de treize mois après son versement. 
Pour plus de détails, voir les notes concernant l'article 2705 du 
Règlement qui accompagnaient le communiqué du 16 juin 1994. 

La deuxième série de modifications apportées au paragraphe 6(4) de 
la Loi porte sur l'assurance qui vise des périodes postérieures à 
juin 1994 et prévoit que l'avantage conféré à un employé couvert par 
une assurance-vie collective temporaire correspond au montant 
déterminé par règlement. La partie XXVII du Règlement, que le 
ministre des Finances a rendue publique sous forme d'avant-projet le 
16 juin 1994, renferme les règles sur le calcul de ce montant. Ces 
règles présentent certaines différences par rapport aux règles 
existantes, à savoir : 

• Le montant de l'avantage imposable sera fondé sur le plein 
montant de la protection et non pas seulement sur la fraction de 
celle-ci qui dépasse 25 000 $. 

o Lorsque la prime d'assurance versée pour un contribuable vise 
une période qui tombe, en tout ou en partie, plus de treize mois 
après le versement de la prime, l'avantage conféré au 
contribuable correspondra au montant de la prime moins tout 
montant que celui-ci a payé relativement à l'assurance. Cet 
avantage remplace celui qui est fondé sur le coût moyen de 
l'assurance prévue par la police. L'avantage relatif à l'assurance 
libérée, par exemple, sera déterminé de cette façon. 

o Les titulaires de police bénéficieront d'une certaine marge de 
manoeuvre pour ce qui est du choix de la méthode de calcul du 
coût moyen de l'assurance. 
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• À compter de 1995, le coût moyen de l'assurance devra être 
établi pour chaque groupe d'employés ou d'anciens employés 
pour lequel un taux de prime distinct est établi aux termes de la 
police (sauf si les taux de primes varient selon l'âge ou le sexe). 

• La taxe de vente applicable aux primes sera expressément 
incluse dans l'avantage imposable. 

Pour plus de détails sur les nouvelles règles, voir les notes concernant 
la partie XXVII du Règlement qui accompagnaient le communiqué du 
16 juin 1994. 

Une autre modification apportée au paragraphe 6(4) de la Loi 
relativement à de l'assurance visant des périodes postérieures à 
juin 1994 consiste à supprimer le passage selon lequel l'assurance est 
offerte dans le cadre ou au titre d'une charge ou d'un emploi, actuel 
ou antérieur. Cette modification fait suite au changement qui consiste 
à inclure cette condition dans la définition de «police d'assurance-vie 
collective temporaire» au paragraphe 248(1) de la Loi, tel qu'il est 
proposé de la modifier. 

Il est à noter que le paragraphe 6(4) prévoit, de façon générale, 
l'inclusion de deux montants dans le revenu d'un particulier en 1994 
au titre de l'assurance prévue par une police d'assurance-vie 
collective temporaire. Le premier montant représente l'avantage 
imposable pour les six premiers mois de 1994, déterminé selon le 
paragraphe tel qu'il est modifié. Le second montant représente 
l'avantage imposable pour les six derniers mois de 1994, déterminé 
selon les dispositions réglementaires prises pour l'application du 
paragraphe. 
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Paragraphe 1(3) 

LIR 
6(5) 

Le paragraphe 6(5) de la Loi renferme une règle qui s'applique aux 
fins du paragraphe 6(4) dans le cas où aucune année d'une police 
d'assurance-vie collective temporaire ne prend fin au cours d'une 
année civile donnée. Cette règle n'est plus nécessaire par suite des 
modifications apportées au paragraphe 6(4). Le paragraphe 6(5) est 
donc abrogé pour les années d'imposition 1995 et suivantes. 

Article 2 

Montants à inclure dans le calcul du revenu tiré d'un entreprise 
ou d'un bien 

LIR 
12(1)z.1) et z.2) 

Selon le nouvel alinéa 12(1)z.1) de la Loi, le montant qu'un 
contribuable reçoit en sa qualité de bénéficiaire d'une fiducie de 
restauration minière est à inclure dans le calcul du revenu du 
contribuable aux fins de l'impôt. Dans la plupart des cas, le montant 
que le contribuable reçoit ainsi de la fiducie sert à financer son 
obligation d'effectuer des travaux de restauration après la fermeture 
d'une mine, et il doit être inclus dans le revenu même s'il est 
également inclus, par l'effet du paragraphe 107.3(1), dans le revenu 
du contribuable pour l'année de la réception du montant ou pour une 
autre année d'imposition. Aux termes de ce paragraphe, le revenu 
d'une fiducie de restauration minière est attribué à ses bénéficiaires 
annuellement. Le paragraphe 248(1) de la Loi précise en quoi 
consiste une fiducie de restauration minière à cette fin. 

Selon le nouvel alinéa 12(1)z.2), le montant qu'un contribuable reçoit 
en contrepartie de la vente de sa participation en tant que bénéficiaire 
d'une fiducie de restauration minière est aussi à inclure dans le calcul 
de son revenu. Est exclu à cette fin tout montant reçu en contrepartie 
de la prise en charge d'une obligation en matière de restauration 
minière relative à la fiducie. Par conséquent, si la seule contrepartie 
de la disposition, effectuée en faveur d'une autre personne, de la 
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participation d'un contribuable en tant que bénéficiaire d'une fiducie 
de restauration minière se traduit par la prise en charge par l'autre 
personne des obligations du contribuable en matière de restauration 
minière relativement à la fiducie, aucun montant n'est à inclure dans 
le revenu du contribuable par suite de la disposition. (Dans ces 
circonstances, l'autre personne n'aura pas droit, selon le nouvel 
alinéa 20(1)bb), à une déduction lors de l'acquisition. de la 
participation dans la fiducie.) 

La règle énoncée au nouvel alinéa 107.3(1)b) s'applique aux 
contribuables qui ne résident pas au Canada. Elle fait en sorte que 
les montants inclus dans le revenu d'un non-résident en application 
des alinéas 12(1)z.1) ou z.2) soient réputés provenir de l'exploitation 
d'une entreprise au Canada par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires. 

Les montants inclus dans le revenu en application des 
alinéas 12(1)z.l) ou z.2) n'auront pas à être pris en compte aux fins 
de la déduction relative aux ressources. La partie XII du Règlement 
de l'impôt sur le revenu sera donc modifiée en conséquence. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Article 3 

Mesure transitoire — Provision pour réclamations non réglées 

LIR 
12.3 

L'article 12.3 de la Loi est une disposition transitoire relative aux 
mesures de réforme fiscale de 1987 concernant le traitement des 
provisions des institutions financières. Selon cet article, les montants 
déduits en application du paragraphe 20(26) de la Loi devaient être 
inclus dans le revenu des institutions financières sur une période de 
cinq ans se terminant par l'année d'imposition qui a commencé 
en 1992. 

L'article 12.3 est remplacé par une disposition transitoire liée à 
l'instauration de la règle voulant que les assureurs actualisent 
pleinement, aux fins de l'impôt, leurs provisions pour réclamations 
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non réglées. Dans sa version modifiée, cet article s'applique dans le 
cas où un assureur a déduit un montant au titre de son redressement 
pour provision pour réclamations non réglées aux termes du 
paragraphe 20(26) de la Loi, tel qu'il est modifié dans le projet de loi 
qui fait l'objet des présentes notes. Aussi, l'article 12.3 prévoit-il que 
l'assureur est tenu d'inclure dans son revenu pour l'année 
d'imposition mentionnée ci-dessus, et pour chaque année d'imposition 
postérieure commençant avant 2004, la proportion du montant ainsi 
déduit qui est déterminée par règlement pour l'année. 

Le Règlement de l'impôt sur le revenu sera modifié de façon à 
prévoir la proportion du montant déduit qui est à inclure dans le 
revenu à chaque année d'imposition. Si l'année d'imposition de 
l'assureur coïncide avec l'année civile, la proportion déterminée par 
règlement sera de 5 % du montant déduit en application du 
paragraphe 20(26) pour les années 1994 et 1995, de 10 % de ce 
montant pour les années 1996 à 2001 et de 15 % de ce montant pour 
les années 2002 et 2003. Si l'année d'imposition chevauche deux 
années civiles ou ne représente qu'une partie d'année civile, le 
pourcentage entrant dans le calcul de la proportion en question sera 
établi au prorata. 

Le Règlement sera aussi modifié de façon à prévoir que, dans le cas 
OÙ un assureur transfère son entreprise d'assurance dans le cadre 
d'une opération de roulement, le cessionnaire est tenu d'inclure dans 
son revenu tout montant que le cédant aurait eu à inclure en 
application de l'article 12.3 de la Loi. 

La modification apportée à l'article 12.3 s'applique aux années 
d'imposition qui se terminent après le 22 février 1994. 
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Article 4 

Récupération de l'amortissement 

LIR 
13 

L'article 13 de la Loi renferme des règles sur les bien amortissables. 
De façon générale, ces règles s'appliquent dans le cadre des 
articles 13 et 20 de la Loi et des dispositions réglementaires 
concernant la déduction pour amortissement. 

Paragraphes 4(1) et 4(2) 

Le paragraphe 13(7) de la Loi porte sur le coût en capital d'un bien 
amortissable. Le sous-alinéa 13(7)e)(i) renferme une règle spéciale 
qui s'applique lors du transfert direct ou indirect d'un bien 
amortissable entre des personnes ayant entre elles un lien de 
dépendance. Cette règle, qui permet de déterminer le coût en capital 
d'un bien pour le cessionnaire, vise à empêcher un contribuable 
d'accroître la valeur amortissable d'un bien par le biais d'un transfert 
avec lien de dépendance qui permet au cédant de profiter de 
l'exonération des gains en capital ou du fait que seuls les 3/4 de son 
gain en capital sont imposables. À l'heure actuelle, le coût en capital 
du bien pour le cessionnaire est égal au coût ou au coût en capital du 
bien pour le cédant, majoré de toute fraction de son gain en capital 
imposable non admissible à l'exonération des gains en capital. 

La nouvelle subdivision 13(7)e)(i)(B)(IV) et le nouvel 
alinéa 13(7)e.1) de la Loi sont ajoutés par suite de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ 
relativement au gain provenant d'une disposition effectuée après le 
22 février 1994 et de l'instauration, au nouveau paragraphe 110.6(19) 
de la Loi, du mécanisme de comptabilisation des gains cumulés à 
cette date. 

Lorsqu'un contribuable fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) à 
l'égard d'un bien amortissable qui est un immeuble non admissible 
aux fins de l'exonération des gains en capital, le 
paragraphe 110.6(21) a pour effet d'amputer le gain en capital du 
contribuable résultant de la disposition réputée en vertu du 
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paragraphe 110.6(19) de la fraction du gain qui ne donne pas droit à 
l'exonération des gains en capital. Le paragraphe 110.6(21) prévoit 
en outre la réduction du coût en capital du bien pour le contribuable 
des 4/3 de la réduction appliquée au gain en capital imposable. 
Ainsi, la fraction non admissible du gain ne sera imposée qu'au 
moment d'une disposition ultérieure. 

Selon la nouvelle subdivision 13(7)e)(i)(B)(IV), la réduction du coût 
en capital d'un bien prévue au paragraphe 110.6(21) est prise en 
compte dans le calcul du coût en capital du bien aux fins de la 
déduction pour amortissement. Par conséquent, un contribuable ne 
peut augmenter la fraction amortissable du coût d'un bien en 
invoquant le choix qu'il a fait en vertu du paragraphe 110.6(19) que 
dans la mesure où le gain résultant du choix est pris en compte dans 
le calcul de son revenu imposable. 

Le nouvel alinéa 13(7)e.1) fait en sorte que le sous-alinéa 13(7)e)(i) 
s'applique aux fins de déterminer le coût en capital, pour le 
contribuable, du bien que celui-ci acquiert de nouveau par l'effet du 
choix qu'il a fait en vertu du paragraphe 110.6(19). De même, 
lorsque le bien est un bien amortissable d'une catégorie visée par 
règlement, distincte ou non, avant la disposition réputée, il constituera 
un bien amortissable de la même catégorie du contribuable lors de sa 
nouvelle acquisition réputée. (Voir le paragraphe 1102(14) du 
Règlement de l'impôt sur le revenu). 

L'exercice du choix prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à un 
bien amortissable n'entraîne pas la récupération de l'amortissement 
parce que le montant ajouté à l'élément F de formule figurant à la 
définition de «fraction non amortie du coût en capital» au 
paragraphe 13(21) par l'effet de la disposition réputée du bien sera 
identique à celui ajouté à l'élément A de cette formule par suite de la 
nouvelle acquisition réputée du bien. 

Les notes concernant les modifications apportées au paragraphe 20(1) 
des Règles concernant l'application de l'impôt sur le revenu 
renferment un exemple illustrant l'effet de ces modifications et de 
celles apportées au paragraphe 13(7) de la Loi. 
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Paragraphe 4(3) 

LIR 
13(18.1) 

Le nouveau paragraphe 13(18.1) de la Loi prévoit que, lorsqu'il s'agit 
de déterminer si un bien donné constitue un bien économisant 
l'énergie visé par règlement, le guide technique concernant la 
catégorie 43.1, et ses modifications successives, (qui sera publié par 
le ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources) sera concluant 
en matière technique et scientifique. Selon le nouvel article 8200.1 
du Règlement de l'impôt sur le revenu, que le ministre des Finances a 
rendu public sous forme d'avant-projet le 27 septembre 1994, les 
biens économisant l'énergie sont ceux visés aux alinéas c) à g) de la 
catégorie 43 de l'annexe II du Règlement. Par suite de ces mesures 
législatives, le projet de règlement sera révisé de façon à faire 
mention des alinéas a) à e) de la catégorie 43.1 au lieu des alinéas c) 
à g) de la catégorie 43. Pour plus de renseignements, se reporter au 
communiqué du 27 septembre 1994. 

Cette modification s'applique aux biens acquis après le 
21 février 1994. 
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Article 5 

Immobilisations admissibles 

LIR 
14 

L'article 14 de la Loi porte sur le traitement fiscal des dépenses et 
rentrées liées aux immobilisations admissibles d'un contribuable. 

Paragraphe 5(1) 

LIR 
14(1) 

Selon l'alinéa 14(1)a) de la Loi, lorsque, à la fin d'une année 
d'imposition, les montants à déduire du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles relativement à l'entreprise d'un 
contribuable — particulier ou société de personnes canadienne dont les 
associés ne sont pas des sociétés — sont supérieurs aux montants qui 
doivent y être ajoutés, l'excédent (appelé ci-après le «solde négatif») 
est assimilé à un gain en capital imposable, sauf dans la mesure où il 
doit être ajouté dans le calcul du revenu du particulier tiré de 
l'entreprise pour l'année. Le sous-alinéa 14(1)a)(iv) permet de 
récupérer les montants déduits antérieurement en application de 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul du revenu du contribuable tiré de 
l'entreprise. Le sous-alinéa 14(1)a)(v) actuel prévoit que le reste du 
solde négatif est considéré comme un gain en capital imposable. 

Le sous-alinéa 14(1)a)(v) est modifié, pour les exercices qui se 
terminent après le 22 février 1994 (autrement que par l'effet d'un 
choix fait en application du paragraphe 25(1)), de façon à prévoir que 
l'excédent du solde négatif sur le montant récupérable, déterminé 
selon le sous-alinéa 14(1)a)(iv), est à inclure dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l'année tiré de l'entreprise. Ainsi, dans le cas 
où un contribuable a un solde négatif à la fin d'un exercice, le plein 
montant du solde sera inclus dans le calcul de son revenu tiré de 
l'entreprise pour l'année d'imposition au cours de laquelle cet 
exercice prend fin. 
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Une règle spéciale concernant les immobilisations admissibles 
(comme les contingents agricoles) qui constituent des biens agricoles 
admissibles fait en sorte que l'exonération cumulative des gains en 
capital de 500 000 $ continue de s'appliquer aux dispositions de ces 
biens effectuées après le 22 février 1994. Selon le 
sous-alinéa 14(1)a)(v), dans sa version modifiée, la fraction du 
montant inclus en application de ce sous-alinéa dans le calcul du 
revenu d'entreprise d'un contribuable qu'il est raisonnable d'attribuer 
à un gain réalisé au cours de l'année lors de la disposition d'un bien 
agricole admissible sera considérée, pour l'application de 
l'article 110.6 et de l'alinéa 3b), dans son application à cet article, 
comme un gain en capital imposable non pas aux fins du calcul du 
revenu du contribuable, mais aux fins de l'article 110.6. Ainsi, le 
contribuable pourra se servir de la déduction pour gains en capital 
prévue au paragraphe 110.6(2) pour réduire le montant à inclure dans 
le revenu d'entreprise en application du sous-alinéa 14(1)a)(v). 

Dans le cas où un particulier fait le choix prévu au 
paragraphe 110.6(19) relativement à une entreprise, le gain en capital 
imposable qui découle du choix est porté au crédit d'un compte 
spécial appelé «solde des gains exonérés». Ce solde peut servir à 
réduire le montant, déterminé par ailleurs en application du 
sous-alinéa 14(1)a)(v), qui est à inclure dans le revenu d'entreprise. 
L'expression «solde des gains exonérés» est définie au 
paragraphe 14(5). 

L'exemple suivant illustre l'effet d'un choix fait en application du 
paragraphe 110.6(19) relativement à une entreprise ainsi que 
l'utilisation du solde des gains exonérés qui découle d'un tel choix. 

Un particulier achète une franchise en 1992. Les dépenses en 
capital admissibles liées à l'achat s'élèvent à 40 000 $. L'exercice 
de l'entreprise prend fin le 31 décembre. Chaque année, le 
particulier demande les déductions maximales permises par 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul de son revenu tiré de l'entreprise. 
Le 22 février 1994, la juste valeur marchande des immobilisations 
admissibles de l'entreprise s'élevait à 60 000 $. Le contribuable a 
fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à 
l'entreprise afin d'exonérer de l'impôt, par le jeu de l'exonération 
des gains en capital, les 20 000 $ de gains cumulés. L'entreprise 
est vendue en 1996, et le produit de disposition de 72 000 $ est 
affecté aux immobilisations admissibles. 
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Opération ou poste 

Année d'imposition 1992 : 
Solde d'ouverture 

Dépense en capital admissible 40 000 $ 
(0,75 x 40 000) 

Déduction selon 20(1)b) (0,07 x 30 000) 

Année d'imposition 1993:  
Déduction selon 20(1)b) (0,07 x 27 900) 

Année d'imposition 1994 : 
Déduction selon 20(1)b) (0,07 x 25 947) 

Année d'imposition 1995:  
Déduction selon 20(1)b) (0,07 x 24 131) 

Année d'imposition 1996:  
Produit de disposition de 72 000 $ 
(déduit 0,75 x 72 000 $) 

Augmentation/ 	Solde du 
(Diminution) 	MCIA 

0$ 

	

30 000 $ 	30 000 

	

(2 100) 	27 900 

	

(1 953) 	25 947 

	

(1 816) 	24 131 

	

(1 689) 	22 442 

	

(54 000) 	(31 558) 

En raison du solde négatif de 31 558 $, les montants suivants seront à inclure dans le revenu 
d'entreprise : 

Récupération selon le sous-alinéa 14(1)a)(iv) : 
Le moins élevé de : 

i. solde négatif 	  31 558 $ 
«F» du «montant cumulatif des 

immobilisations admissibles» 	  7 558 $ 
Récupération 	  7 558 $ 

Revenu en vertu du sous-alinéa 14(1)a)(v) selon la formule 
«A - B - C - D» 

A (le solde négatif) 	  31 558 $ 
B («F» du «montant cumulatif des 

immobilisations admissibles») 	  7 558 $ 
C (1/2 de «Q» du «montant cumulatif des 

immobilisations admissibles») 	  0 $ 
D (solde des gains exonérés pour 1996) 	 15 000 $1  
Montant à inclure dans le revenu 	 9 000 $ 

TOTAL des montants à inclure dans le revenu 
d'entreprise selon le paragraphe 14(1) 
pour 1996 	  16 558 $ 

Le solde des gains exonérés pour 1996 découle du choix fait en application du 
paragraphe 110.6(19) relativement à l'entreprise. Ce choix a donné lieu à un gain en 
capital imposable de 15 000 $ selon l'alinéa 110.6(19)b). Il s'agit là du montant qui, 
selon la loi actuelle, aurait constitué le gain en capital imposable déterminé selon le 
sous-alinéa 14(1)a)(v) si l'exercice 1994 de l'entreprise s'était terminé à la fin du 
22 février 1994 et si le contribuable avait disposé de l'ensemble des immobilisations 
admissibles relatives à l'entreprise imtnédiatement avant ce moment pour un produit de 
disposition de 60 000 $ (le montant indiqué dans le formulaire concernant le choix). 
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Lorsqu'un particulier a disposé d'une entreprise avant le 
23 février 1994 et que, en raison d'un choix fait en application du 
paragraphe 25(1) de la Loi, l'exercice de l'entreprise prend fin après 
le 22 février 1994, les règles actuelles prévues au paragraphe 14(1) 
s'appliquent au gain éventuel réalisé lors de la disposition de 
l'immobilisation admissible relativement à l'entreprise. Le gain en 
capital imposable du particulier qui résulte de l'application du 
sous-alinéa 14(1)a)(v) actuel entrera dans le calcul du plafond annuel 
des gains selon le paragraphe 110.6(1) puisqu'il découle d'une 
disposition effectuée avant le 23 février 1994. 

Toutefois, dans le cas où un particulier exploite toujours une 
entreprise le 22 février 1994, les nouvelles règles s'appliqueront à 
l'entreprise à la fin de l'exercice qui comprend ce jour malgré le fait 
que le particulier peut avoir disposé d'immobilisations admissibles 
relativement à l'entreprise avant le 23 février 1994. Ainsi, la 
disposition peut donner lieu à l'obligation d'inclure un montant dans 
le revenu d'entreprise en application du sous-alinéa 14(1)a)(v) plutôt 
qu'à un gain en capital imposable. Si le particulier souhaite exonérer 
le gain tiré de la disposition par le jeu de l'exonération des gains en 
capital, il doit fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à l'entreprise. Le produit de la disposition entrera dans 
le calcul du gain en capital imposable du particulier selon 
l'alinéa 110.6(19)b). Le gain en capital imposable découlant de 
l'application de cet alinéa sera porté au crédit du solde des gains 
exonérés du particulier relativement à l'entreprise, lequel solde pourra 
alors servir à réduire le montant à inclure dans le revenu d'entreprise 
qui résulterait par ailleurs de l'application du sous-alinéa 14(1)a)(v) à 
l'entreprise à la fin de l'exercice. 

Paragraphes 5(2) et 5(3) 

LIR 
14(5) 

Certaines expressions utilisées à l'article 14 de la Loi sont définies au 
paragraphe 14(5). Par suite de l'élimination de l'exonération 
cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce qui est des 
gains provenant de dispositions effectuées après le 22 février 1994 et 
de l'instauration, au nouveau paragraphe 110.6(19), du mécanisme de 
comptabilisation des gains cumulés à cette date, la définition de 
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«montant cumulatif des immobilisations admissibles» est modifiée et 
la définition de «solde des gains exonérés» est ajoutée. 

L'élément B de la formule applicable figurant à la définition de 
«montant cumulatif des immobilisations admissibles» est modifié par 
suite des changements apportés au sous-alinéa 14(1)a)(v). En effet, à 
compter des exercices qui se terminent après le 22 février 1994, 
seront portés au crédit du montant cumulatif des immobilisations 
admissibles d'un contribuable relativement à une entreprise les 
montants qui ont été inclus, en application de ce sous-alinéa, dans le 
calcul du revenu du contribuable tiré de l'entreprise pour les années 
d'imposition antérieures ou qui auraient été ainsi inclus si le 
contribuable ne s'était pas servi de son solde des gains exonérés 
relativement à l'entreprise pour les réduire. 

La nouvelle définition de «solde des gains exonérés» sert à 
déterminer le montant qu'un contribuable peut appliquer en réduction 
du montant qui serait par ailleurs à inclure, selon le 
sous-alinéa 14(1)a)(v), dans le calcul de son revenu tiré d'une 
entreprise. Le solde des gains exonérés d'un contribuable 
relativement à une entreprise représente la fraction non déduite du 
gain en capital imposable qui a été ajoutée dans le calcul de son 
revenu par l'effet du choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à l'entreprise. Ce choix permet au contribuable de 
comptabiliser les gains accumulés au 22 février 1994 à l'égard de ses 
immobilisations admissibles relativement à son entreprise, et le solde 
des gains exonérés constitue un mécanisme qui veille à ce que ces 
gains ne soient pas imposés de nouveau au moment d'une disposition 
ultérieure du bien. 

Le solde des gains exonérés d'un contribuable relativement à une 
entreprise ne peut excéder le montant qui aurait constitué son gain en 
capital imposable si le montant indiqué dans le formulaire concernant 
le choix prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à l'entreprise 
avait été égal à la juste valeur marchande, à la fin du 22 février 1994, 
de l'ensemble des immobilisations admissibles du contribuable 
relativement à l'entreprise. En outre, lorsque le montant ainsi indiqué 
excède cette juste valeur marchande, le solde des gains exonérés est 
amputé des 3/4 de la fraction de cet excédent qui dépasse les 11/10 
de cette juste valeur marchande. Suit un exemple de l'application de 
cette règle. 
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La juste valeur marchande des immobilisations admissibles d'un 
particulier relativement à une entreprise le 22 février 1994 s'élevait 
à 60 000 $. Le gain en capital imposable du particulier, déterminé 
selon l'alinéa 110.6(19)b) aurait été de 25 000 $ si le particulier 
avait indiqué la somme de 60 000 $ dans le formulaire concernant 
le choix relatif à l'entreprise. Si le particulier indique 70 000 $ 
dans ce formulaire, son solde des gains exonérés (avant toute 
exonération de montant à inclure dans le revenu en application du 
sous-alinéa 14(1)a)(v)) sera de 22 000 $, soit 25 000 $ — 
0,75(70 000 $ - 1,1(60 000 $). La réduction du solde des gains 
exonérés augmentera le montant inclus dans le revenu par suite 
d'une disposition ultérieure du bien dans le cas où le contribuable 
en a gonflé la valeur du bien aux fins du choix spécial prévu au 
paragraphe 110.6(19) relativement à l'exonération cumulative des 
gains en capital de 100 000 $. 

Paragraphe 5(4) 

LIR 
14(9) 

Le nouveau paragraphe 14(9) de la Loi découle de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994 et de l'instauration, au paragraphe 110.6(19), du 
mécanisme de comptabilisation des gains cumulés à cette date. 

Lorsqu'un particulier fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) de 
la Loi pour comptabiliser un gain réalisé sur ses immobilisations 
admissibles relativement à une entreprise, le gain en capital imposable 
qui résulte du choix est pris en compte dans le calcul de son revenu 
pour l'année d'imposition au cours de laquelle se termine l'exercice 
de l'entreprise qui comprend le 22 février 1994. Dans le cas où le 
montant indiqué dans le formulaire concernant un choix fait 
relativement à une entreprise excède les 11/10 de la juste valeur 
marchande, à la fin du 22 février 1994, des immobilisations 
admissibles appartenant alors au particulier auteur du choix, le 
montant qui est porté au crédit du solde des gains exonérés du 
particulier relativement à l'entreprise correspond au montant qui 
aurait été son gain en capital imposable si le montant indiqué avait 
été égal à cette juste valeur marchande, diminué des 3/4 de 
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l'excédent. (Les notes concernant la définition de «solde des gains 
exonérés» au paragraphe 14(5) exposent l'effet d'un choix 
excédentaire sur les solde des gains exonérés d'un particulier.) Dans 
le cas où l'excédent dépasse les 3/4 du solde des gains exonérés 
maximal qu'un particulier peut obtenir, le solde de l'excédent est 
réputé, par le nouveau paragraphe 14(9), être un produit provenant de 
la disposition d'immobilisations admissibles relativement à 
l'entreprise. Cette règle aura pour effet de réduire le montant 
cumulatif des immobilisations admissibles du particulier relativement 
à l'entreprise et pourrait donner lieu à l'obligation d'inclure un 
montant dans le revenu selon le paragraphe 14(1). L'exemple suivant 
illustre l'application du nouveau paragraphe 14(9). 

M. X a lancé son entreprise en 1993 et a fait des dépenses en 
capital admissibles de 10 000 $ relativement à l'entreprise au cours 
de cette année. L'exercice de l'entreprise prend fin le 31 décembre. 
M. X n'a demandé aucune déduction en application de 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul de son revenu tiré de l'entreprise. 
Par conséquent, le montant cumulatif des immobilisations 
admissibles relativement à l'entreprise le 1" janvier 1994 s'élevait 
à 7 500 $ (soit 0,75(10 000 $)). La juste valeur marchande, le 
22 février 1994, des immobilisations admissibles relatives à 
l'entreprise était de 12 000 $. Toutefois, M. X a surestimé la 
valeur de l'achalandage et a indiqué 24 000 $ dans le formulaire 
concernant le choix prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à 
l'entreprise. Ce choix a donné lieu à un gain en capital imposable 
de 10 500 $ (soit 0,75(24 000 $) - 7 500 $), dont la totalité a été 
exonérée de l'impôt par le jeu de l'exonération cumulative des 
gains en capital. 

Le montant porté au crédit du solde des gains exonérés de M. X 
relativement à l'entreprise par suite du choix est réduit à zéro du 
fait que la somme de 8 100 $, soit les 3/4 de la fraction de 
l'excédent qui dépasse 11/10 de la juste valeur marchande le 
22 février 1994 des immobilisations admissibles relativement à 
l'entreprise, est supérieure au gain en capital imposable de I 500 $ 
qui aurait résulté si M. X avait indiqué 12 000 $ dans le formulaire 
concernant le choix relativement à l'entreprise (soit 
0,75(24 000 $ — 1,1(12 000 $)) est supérieur à 1 500 $). 

En outre, M. X est réputé par le paragraphe 14(9) avoir reçu un 
produit de 8 800 $ provenant de la disposition d'immobilisations 
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admissibles (soit 4/3(8 100 $ - I 500 $)). Si le montant cumulatif 
des immobilisations admissibles relativement à l'entreprise avait été 
inférieur à 6 600 $, le produit de disposition réputé aurait donné 
lieu à l'obligation d'inclure un montant dans le revenu d'entreprise 
en application de l'alinéa 14(1)a) pour l'année d'imposition 1994 
de M. X. 

Article 6 

Déductions interdites — Revenu tiré d'une entreprise ou d'un bien 

LIR 
18 

L'article 18 de la Loi porte sur les dépenses qui ne sont pas 
déductibles dans le calcul du revenu d'un contribuable tiré d'une 
entreprise ou d'un bien. 

Paragraphe 6(1) 

LIR 
18(9)a)(ii) 

Selon le paragraphe 18(9) de la Loi, il est interdit de déduire 
certaines dépenses payées d'avance avant l'année d'imposition à 
laquelle elles se rapportent. Les montants auxquels ce paragraphe 
s'applique sont énumérés à l'alinéa 18(9)a). Selon le 
sous-alinéa 18(9)a)(iii), le paragraphe 18(9) s'applique aux dépenses 
engagées ou effectuées en contrepartie d'assurance visant une période 
postérieure à la fin de l'année d'imposition au cours de laquelle les 
dépenses sont engagées ou effectuées, sauf si le contribuable est un 
assureur et que la contrepartie vise de la réassurance. 

Le sous-alinéa 18(9)a)(iii) de la Loi est modifié de façon que soit 
aussi exclue de l'application du paragraphe 18(9) la prime versée 
pour un particulier aux termes d'une police d'assurance-vie collective 
temporaire qui se rapporte, en tout ou en partie, à de l'assurance 
visant une période qui prend fin plus de treize mois après le 
versement de la prime. Cette exclusion vise particulièrement les 
primes au titre de l'assurance-vie libérée prévue par une police 
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d'assurance-vie collective temporaire. Des règles sont prévues au 
nouveau paragraphe 18(9.01) de la Loi en vue de permettre la 
déduction de certaines primes versées avant 1997 qui sont exclues de 
l'application du sous-alinéa 18(9)a)(iii). Les primes versées après 
1996 qui sont exclues de l'application de ce sous-alinéa ne font 
l'objet d'aucune règle spéciale concernant leur déduction. 

La modification apportée au sous-alinéa 18(9)a)(iii) s'applique aux 
primes versées après février 1994. 

Paragraphe 6(2) 

LIR 
18(9.01) 

Le nouveau paragraphe 18(9.01) de la Loi porte sur la déduction de 
certaines primes versées par un employeur aux termes d'une police 
d'assurance-vie collective temporaire. Ce paragraphe s'applique aux 
primes versées aux termes de ce type de police après février 1994 et 
avant 1997 en vue d'assurer un particulier pour sa durée de vie 
restante, à condition qu'aucune autre prime ne soit payable pour cette 
assurance. Ce type d'assurance est communément appelée assurance 
libérée. 

Lorsque le paragraphe 18(9.01) s'applique à une prime versée par un 
contribuable, celui-ci est tenu, de façon générale, d'étaler la déduction 
de la prime sur trois ans. Plus précisément, le montant qui peut être 
déduit au cours d'une année d'imposition donnée correspond au 
moins élevé du montant de la prime non encore déduite et du résultat 
du calcul suivant : 

1/3 x A x C/365 

où : 

A représente la partie déductible de la prime — il s'agit 
habituellement du plein montant de la prime, mais il peut arriver 
qu'il s'agisse d'un montant moindre lorsque, par exemple, le 
contribuable est bénéficiaire de tout ou partie des prestations 
d'assurance; 
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C le nombre de jours de l'année d'imposition. 

Si le particulier pour lequel la prime a été versée décède avant que le 
contribuable n'ait déduit le plein montant de la partie déductible de la 
prime, le montant non encore déduit peut l'être au cours de l'année 
du décès. 

Lorsqu'un contribuable choisit, aux termes de l'article 28 de la Loi, 
d'utiliser la méthode de la comptabilité de caisse dans le cadre d'une 
entreprise agricole ou d'une entreprise de pêche, le 
paragraphe 18(9.01) ne s'applique pas relativement à la déduction des 
primes d'assurance libérée. 

Les règles énoncées au nouveau paragraphe 18(9.01) veillent à établir 
un juste rapport entre les déductions des primes d'assurance libérée et 
les sommes à inclure dans le revenu aux termes des règles sur les 
avantages imposables énoncées à l'article 2703 du Règlement que le 
ministre des Finances a rendu public sous forme d'avant-projet le 
16 juin 1994. 

Article 7 

Déductions dans le calcul du revenu tiré d'une entreprise ou 
d'un bien 

LIR 
20 

L'article 20 de la Loi porte sur la déductibilité de certaines dépenses 
et certains autres montants dans le calcul du revenu d'un contribuable 
pour une année d'imposition tiré d'une entreprise ou d'un bien. 

Paragraphe 7(1) 

LIR 
20(1)ss) et u) 

Selon le nouvel alinéa 20(1)ss) de la Loi, l'apport d'un contribuable à 
une fiducie de restauration minière dont il est un bénéficiaire est 
déductible dans le calcul de son revenu pour l'année d'imposition du 



20 

versement. Cette mesure s'applique aux apports effectués après le 
22 février 1994. Toutefois, une règle transitoire spéciale s'applique 
aux fiducies de restauration minière auxquelles des apports ont été 
effectués pour la première fois après 1991 mais avant le 
23 février 1994. Dans ce cas, les apports seront réputés effectués le 
23 février 1994. Ainsi, ils seront déductibles en application du 
nouvel alinéa 20(1)ss). Pour plus de détails, se reporter aux notes 
concernant la définition de «fiducie de restauration minière» au 
paragraphe 248(1). 

Selon le nouvel alinéa 20(1)tt), le montant qu'un contribuable paie en 
contrepartie de l'acquisition d'une participation dans une fiducie de 
restauration minière est déductible dans le calcul de son revenu pour 
l'année de l'acquisition. Est exclu de ce montant tout montant que le 
contribuable paie en contrepartie de la prise en charge d'une 
obligation en matière de restauration minière relative à la fiducie. 

Les montants déductibles en application des alinéas 20(1)ss) ou tt) 
n'entrent pas dans le calcul de la déduction relative aux ressources du 
contribuable. La partie XII du Règlement de l'impôt sur le revenu 
sera donc modifiée en conséquence. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Paragraphe 7(2) 

LIR 
20(4.2)a)(ii) 

Dans le cas où la dette provenant de la disposition d'une 
immobilisation admissible devient irrécouvrable, le 
paragraphe 20(4.2) permet au contribuable de déduire un montant 
égal aux 3/4 du montant irrécouvrable, sauf dans la mesure où il se 
rapporte à un gain en capital imposable qui a été exonéré de l'impôt 
par le jeu de l'exonération cumulative des gains en capital. Tout 
montant qui n'est pas déductible du fait qu'il se rapporte à un tel gain 
est considéré comme une perte en capital déductible. 

Le sous-alinéa 20(4.2)a)(ii) est modifié par suite de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ et de 
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l'instauration du mécanisme de comptabilisation des gains cumulés au 
22 février 1994. Dans le cas où les gains cumulés sur les 
immobilisations admissibles d'un particulier relativement à une 
entreprise sont constatés au moyen du choix prévu au 
paragraphe 110.6(19), les 3/4 des gains sont habituellement pris en 
compte dans le solde des gains exonérés du particulier. Ce solde peut 
servir à soustraire à l'impôt des montants qui seraient à inclure dans 
le revenu en application du sous-alinéa 14(1)a)(v) au moment de la 
constatation ultérieure de ces gains. 

Le sous-alinéa 20(4.2)a)(ii) est modifié, pour les années d'imposition 
qui se terminent après le 22 février 1994, de façon à ne pas permettre 
la déduction d'un montant dans la mesure où la dette se rapporte à un 
produit de disposition soit qui a donné lieu à un gain en capital 
imposable exonéré par le jeu de l'exonération cumulative des gains en 
capital, soit qui n'a pas donné lieu à un montant à inclure dans le 
revenu en application du paragraphe 14(1) en raison de l'utilisation 
du solde des gains exonérés du bénéficiaire relativement à 
l'entreprise. 

Paragraphe 7(3) 

LIR 
20(26) 

Le paragraphe 20(26) de la Loi est une disposition transitoire relative 
aux mesures de réforme fiscale de 1987 concernant le traitement des 
provisions des institutions financières. Il permettait aux institutions 
financières de déduire de leur revenu un montant fondé sur leur 
redressement pour provision net au cours de leur première année 
d'imposition qui a commencé après le 17 juin 1987 et s'est terminée 
après 1987. 

Le paragraphe 20(26) est remplacé par une disposition transitoire liée 
à l'instauration de la règle voulant que les assureurs actualisent 
pleinement, aux fins de l'impôt, leurs provisions pour réclamations 
non réglées. Dans sa version modifiée, ce paragraphe permet à un 
assureur de déduire, dans le calcul de son revenu pour son année 
d'imposition qui comprend le 23 février 1994, un montant ne 
dépassant pas le montant, déterminé par règlement, de son 
redressement pour provision pour réclamations non réglées. 
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Le Règlement de l'impôt sur le revenu sera modifié de façon à 
prévoir que le montant de redressement pour provision pour 
réclamations non réglées d'un assureur correspond à la différence 
entre la provision maximale pour réclamations non réglées déductible 
par lui, en application du sous-alinéa 1400e)(ii) du Règlement, au 
cours de sa dernière année d'imposition terminée avant le 
23 février 1994 et la provision maximale qui aurait été déductible si 
la provision pour réclamations non réglées avait été pleinement 
actualisée. 

L'article 12.3 de la Loi, tel qu'il est modifié dans le projet de loi qui 
fait l'objet des présentes notes, prévoit que l'assureur qui demande 
une déduction en application du paragraphe 20(26) est tenu d'inclure 
le montant déduit dans son revenu sur une période de dix ans, à 
compter de sa première année d'imposition terminée après le 
22 février 1994. Pour plus de renseignements, voir les notes 
concernant l'article 12.3. 

La modification apportée au paragraphe 20(26) s'applique aux années 
d'imposition qui comprennent le 23 février 1994. 

Article 8 

Cessation d'exploitation d'une entreprise 

LIR 
24(2)d)(ii) 

Le paragraphe 24(2) permet le roulement du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles relativement à l'entreprise d'un 
particulier qui cesse d'exploiter celle-ci dans le cas où les 
immobilisations admissibles relatives à l'entreprise sont acquises par 
le conjoint du particulier ou une société contrôlée par le particulier, 
qui, par la suite, poursuit l'exploitation de l'entreprise. Le 
sous-alinéa 24(2)d)(ii) est modifié, par suite du changement apporté 
au sous-alinéa 14(1)a)(v), de façon à éviter que le montant à inclure 
dans le revenu en application de ce sous-alinéa lors de dispositions 
ultérieures par le conjoint ou la société ne soit surestimé en raison des 
déductions demandées aux termes de l'alinéa 20(1)b) pour les 
exercices de l'entreprise qui ont pris fin avant le moment de 
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rajustement applicable au particulier au titre de l'entreprise, au sens 
du paragraphe 14(5). 

Article 9 

Recherche scientifique et développement expérimental 

LIR 
37 

L'article 37 de la Loi porte sur la déduction des dépenses engagées 
par un contribuable au titre des activités de recherche scientifique et 
de développement (RS&DE) exercées au Canada et à l'étranger. 

Paragraphe 9(1) 

LIR 
37(1) 

Le paragraphe 37(1) de la Loi permet au contribuable qui exploite 
une entreprise au Canada de déduire certaines dépenses courantes et 
dépenses en capital engagées dans le cadre d'activités de RS&DE 
exercées au Canada. À cette fin, les dépenses doivent être énumérées 
dans une formulaire prescrit annexé à la déclaration de revenu que le 
contribuable produit pour l'année. 

Le paragraphe 37(1) est modifié de façon à proroger le délai fixé 
pour la production du formulaire en raison des nouvelles exigences 
énoncées à la définition de «dépense admissible» au 
paragraphe 127(9) de la Loi. En effet, le formulaire devra être 
produit au plus tard le jour où le contribuable est tenu de produire sa 
déclaration de revenu en vertu de la partie I, ou serait tenu de 
produire cette déclaration s'il avait un impôt à payer, pour l'année 
d'imposition suivant l'année où les dépenses ont été engagées. Cette 
modification s'applique après le 21 février 1994 aux dépenses 
engagées à tout moment. Pour ce qui est des dépenses pour activités 
de RS&DE engagées au cours des années d'imposition se terminant 
avant le 22 février 1994, le contribuable pourra produire le formulaire 
prescrit les concernant au plus tard au dernier en date du jour prévu 
au paragraphe 37(1), dans sa version modifiée, et du 
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quatre-vingt-dixième jour suivant le jour de sanction du projet de loi 
qui contient ce paragraphe. 

Paragraphe 9(2) 

LIR 
37(11) 

Le nouveau paragraphe 37(11) de la Loi a le même effet que le 
paragraphe 127(11.4) de la Loi. Il prévoit qu'un contribuable n'est 
pas tenu de produire le formulaire prescrit dont il est question au 
paragraphe 37(1) pour ce qui est des dépenses pour activités de 
RS&DE que le ministre du Revenu national a reclassées dans le cadre 
d'une vérification qu'il a entreprise de sa propre initiative. Dans ces 
circonstances, il ne sera pas interdit au contribuable de considérer les 
dépenses comme des dépenses pour activités de RS&DE pour 
l'application du paragraphe 37(1) du seul fait qu'il n'a pas produit le 
formulaire prescrit à leur égard. Il est à noter qu'une dépense ne sera 
pas reclassifiée par le ministre du Revenu national à la demande d'un 
contribuable. Le nouveau paragraphe 37(11) s'applique après le 
21 février 1994. 

Article 10 

Sens de gain en capital et de perte en capital 

LIR 
39 

L'article 39 de la Loi précise en quoi consistent les gains en capital, 
les pertes en capital et les pertes déductibles au titre de placements 
d'entreprises et prévoit des règles spéciales applicables aux gains en 
capital. 
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Paragraphe 10(1) 

LIR 
39(1)a)(v) 

Le gain en capital d'un contribuable pour une année d'imposition 
provenant de la disposition d'un bien est déterminé selon 
l'alinéa 39(1)a) de la Loi. 

Le nouveau sous-alinéa 39(1)a)(v) fait en sorte que la disposition de 
la participation d'un bénéficiaire dans une fiducie de restauration 
minière ne donne pas lieu à un gain en capital. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Paragraphe 10(2) 

LIR 
39(1)b)(ii) 

La perte en capital d'un contribuable pour une année d'imposition 
résultant de la disposition d'un bien est déterminée selon 
l'alinéa 39(1)b). 

Le sous-alinéa 39(1)b)(ii) est modifié de façon à prévoir que la 
disposition de la participation d'un bénéficiaire dans une fiducie de 
restauration minière ne donne pas lieu à une perte en capital. Il en va 
de même pour la disposition d'un avoir minier étranger, comme le 
précise une autre modification apportée à ce sous-alinéa. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 
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Paragraphe 10(3) 

LIR 
39(11) 

Dans le cas où un montant à recevoir par un contribuable à titre de 
produit de disposition d'une immobilisation admissible devient 
irrécouvrable, les 3/4 du montant irrécouvrable peuvent être déduits 
en application du paragraphe 20(4.2), dans la mesure où le produit ne 
se rapporte pas à un gain en capital imposable qui est exonéré 
d'impôt par le jeu de l'exonération cumulative des gains en capital. 
Le solde du montant irrécouvrable est réputé par ce paragraphe être 
une perte en capital déductible. Si le montant est recouvré par la 
suite, la fraction du montant recouvré qui avait été considérée comme 
une perte en capital est réputée, par le paragraphe 39(11), être un gain 
en capital imposable provenant de la disposition d'une immobilisation 
et, pour l'application de l'article 110.6, cette immobilisation est 
réputé avoir fait l'objet d'une disposition au cours de l'année où le 
montant a été recouvré. 

Par suite de l'élimination de l'exonération cumulative des gains en 
capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains réalisés après le 
22 février 1994 et des modifications connexes apportées à l'article 14, 
le renvoi à l'article 110.6 est supprimé du paragraphe 39(11) pour les 
années d'imposition 1995 et suivantes. Pour l'année d'imposition 
1994, le gain en capital imposable qui découle de l'application de ce 
paragraphe est réputé s'être produit, pour l'application de 
l'article 110.6, le jour de la réception du montant recouvré. Ainsi, 
lorsque le montant recouvré est reçu avant le 23 février 1994, le gain 
en capital imposable afférent continuera d'être admissible à 
l'exonération des gains en capital. 
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Article 11 

Gains en capital 

LIR 
39.1 

Le nouvel article 39.1 de la Loi découle de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994 et de l'instauration, au paragraphe 110.6(19), du 
mécanisme de comptabilisation des gains cumulés à cette date. 

Lorsqu'un particulier fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à une participation dans un certain type d'entité 
intermédiaire ou à une action de son capital-actions, le gain constaté 
lors de la disposition réputée de cette participation n'augmentera pas 
son prix de base rajusté pour le particulier. En revanche, il sera porté 
au crédit d'un compte spécial du particulier relativement à l'entité, 
appelé «solde des gains en capital exonérés». Ce solde peut servir à 
soustraire à l'impôt les gains suivants : 

• un gain en capital réalisé lors d'une disposition ultérieure d'une 
participation dans l'entité ou d'une action de son capital-actions; 

• un gain en capital de l'entité qui est transféré au particulier. 

Le paragraphe 39.1(1) donne le sens de certaines expressions utilisées 
à l'article 39.1. Le paragraphe 39.1(2) prévoit le mécanisme qui 
permet de réduire le gain en capital déterminé par ailleurs lors de la 
disposition d'une participation dans une entité intermédiaire qui a fait 
l'objet du choix prévu au paragraphe 110.6(19) ou d'une action de 
son capital-actions. Les paragraphes 39.1(3), (4) et (6) prévoient le 
mécanisme qui permet de réduire la part qui revient à un particulier 
des gains en capital imposables d'une société de personnes ou les 
gains en capital imposables ou les gains en capital d'un particulier, 
qui résultent des mécanismes de transfert des gains en capital prévus 
aux paragraphes 104(21), 130.1(4), 131(1), 138.1(3) et (4) et 144(3). 
Le paragraphe 39.1(5) prévoit le mécanisme qui permet de réduire la 
part qui revient à un particulier du revenu d'entreprise d'une société 
de personnes, jusqu'à concurrence de la part qui lui revient des 
montants inclus, en application du sous-alinéa 14(1)a)v), dans le 
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calcul du revenu au niveau de la société de personnes. Le 
paragraphe 39.1(7) a pour effet de réduire à zéro le solde des gains 
en capital exonérés d'un particulier relativement à une entité 
intermédiaire dans laquelle il cesse de détenir une participation. 

11,1 
39.1(1) 

Le nouveau paragraphe 39.1(1) de la Loi donne le sens de certaines 
expressions utilisées à l'article 39.1. 

«entité intermédiaire» 

Sont notamment des «entités intermédiaires» les sociétés de 
placement, sociétés de placement hypothécaire, sociétés de placement 
à capital variable, fiducies de fonds commun de placement, sociétés 
de personnes, fiducies créées à l'égard d'un fonds réservé, fiducies 
régies par des régimes de participation des employés aux bénéfices, 
fiducies créées en vue de détenir des actions du capital-actions de 
sociétés pour le compte des employés de celle-ci, fiducies établies au 
profit de créanciers en vue de garantir certaines créances et fiducies 
établies en vue de détenir des actions et dont l'objet consiste à 
permettre l'exercice des droits de vote rattachés à ces actions. De 
façon générale, ces entités sont considérées comme des intermédiaires 
aux fins de l'impôt sur le revenu, de sorte que les gains en capital 
qu'elles constatent sont transférés au membre ou à l'investisseur et 
imposés à titre de gains en capital imposables, ou sont susceptibles de 
l'être. 

«solde des gains en capital exonérés» 

Le solde des gains en capital exonérés d'un particulier pour une 
année d'imposition relativement à une entité intermédiaire représente 
le solde non déduit des gains en capital ajoutés dans le calcul du 
revenu du particulier par suite de choix qu'il a faits en application du 
paragraphe 110.6(19) relativement à sa participation dans l'entité ou à 
ses actions du capital-actions de cette dernière. 

Dans le cas où l'entité intermédiaire est une fiducie visée à l'un des 
alinéas f) à j) de la définition de «entité intermédiaire» au 
paragraphe 39.1(1), le solde des gains en capital exonérés d'un 
particulier pour l'année d'imposition 1994 correspondra à son gain en 
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capital résultant de choix qu'il a faits en application du 
paragraphe 110.6(19) relativement à ses participations dans la fiducie 
(jusqu'à concurrence de la part qui lui revient des gains en capital 
nets de l'entité accumulés au 22 février 1994). Font partie des entités 
intermédiaires visées : 

• les fiducies créées à l'égard du fonds réservé; 
• les fiducies régies par des régimes de participation des employés 

aux bénéfices; 
• les fiducies créées en vue de détenir des actions du 

capital-actions de sociétés pour le compte des employés de 
celles-ci; 

• les fiducies établies au profit de créanciers en vue de garantir 
certaines créances; 

• certaines conventions de vote fiduciaire dont l'objet consiste à 
permettre l'exercice des droits de vote rattachés aux actions 
détenues par la fiducie. 

Le solde des gains en capital exonérés d'un particulier pour l'année 
d'imposition 1994 à l'égard de tout autre type d'entité intermédiaire 
correspond au total de ses gains en capital résultant des choix qu'il a 
faits en application du paragraphe 110.6(19) relativement à ses 
participations dans l'entité intermédiaire ou à ses actions du 
capital-actions de celle-ci. Toutefois, le solde des gains en capital 
exonérés relativement à l'entité intermédiaire ne peut dépasser le 
montant qui aurait constitué le total des gains en capital du particulier 
résultant des choix qu'il a faits relativement à ses participations dans 
l'entité intermédiaire ou à ses actions du capital-actions de celle-ci si 
les montants indiqués dans les formulaires concernant les choix 
relativement à ces participations ou ces actions correspondaient à leur 
juste valeur marchande à la fin du 22 février 1994. Lorsque le total 
des montants ainsi indiqués excède cette juste valeur marchande, le 
solde des gains en capital exonérés du particulier pour 1994 sera 
amputé de la fraction de cet excédent qui dépasse les 11/10 de cette 
juste valeur marchande. Suit un exemple de l'application de cette 
règle. 

La juste valeur marchande des unités d'un particulier dans une 
fiducie de fonds commun de placement à la fin du 22 février 1994 
était de 60 000 $ et leur prix de base rajusté total était de 
40 000 $. Si le particulier avait indiqué la somme de 60 000 $ 
dans le formulaire concernant le choix relatif aux unités, son gain 
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en capital aurait été de 20 000 $. Si le particulier indique ainsi la 
somme de 70 000 $, il constatera un gain en capital de 30 000 $. 
Toutefois, le solde de ses gains exonérés relatif au fonds (avant la 
déduction de tout montant en vertu des paragraphes 39.1(2) à (6)) 
sera limité à 16 000 $, soit 20 000 $ - (70 000 $ - 1,1(60 000 $)). 

Le solde des gains en capital exonérés d'un particulier relativement à 
une entité intermédiaire pour une année d'imposition est amputé des 
montants demandés, au cours des années précédentes en application 
des paragraphes 39.1(2) à (6), en réduction des gains en capital 
déterminés par ailleurs lors de la disposition de participations dans 
l'entité ou d'actions de son capital-actions ou des gains en capital 
imposables ou gains en capital transférés au particulier par l'entité 
intermédiaire. 

Le particulier qui fait un choix relativement à des participations dans 
plus d'une entité intermédiaire ou à des actions de leur capital-actions 
disposera d'un solde des gains en capital exonérés distinct pour 
chaque entité. 

La définition de «solde des gains en capital exonérés» ne s'applique 
qu'aux années d'imposition qui se terminent avant 2005. Ainsi, les 
gains réalisés au cours de cette année ou postérieurement ne pourront 
pas être réduits ou éliminés par le jeu de ce mécanisme. (Voir les 
notes concernant le nouvel alinéa 53(1)p) de la Loi.) En outre, 
lorsqu'un particulier cesse de détenir une participation dans une entité 
intermédiaire, son solde des gains en capital exonérés relativement à 
cette entité sera ramené à zéro par l'effet du paragraphe 39.1(7). 

LIR 
39.1(2) à (6) 

Le nouveau paragraphe 39.1(2) permet à un particulier de demander 
une réduction du gain en capital déterminé par ailleurs pour une 
année d'imposition lors de la disposition ultérieure d'une participation 
dans une entité intermédiaire ou d'une action de son capital-actions. 
Le montant de la réduction ne peut excéder le solde des gains en 
capital exonérés du particulier pour l'année relativement à l'entité. 

Le paragraphe 104(21) de la Loi prévoit un mécanisme de transfert 
des gains en capital imposables d'une fiducie. Le montant qu'une 
fiducie attribue à un bénéficiaire en vertu de ce paragraphe est 
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assimilé à un gain en capital imposable du bénéficiaire. Le nouveau 
paragraphe 39.1(3) permet à un particulier de demander une réduction 
de son gain en capital déterminé par ailleurs pour une année 
d'imposition par suite d'une attribution effectuée par une entité 
intermédiaire en application du paragraphe 104(21). Le montant de la 
réduction ne peut excéder les 3/4 du solde des gains en capital 
exonérés du particulier pour l'année relativement à l'entité. 

L'associé d'une société de personnes est redevable de l'impôt sur la 
part qui lui revient du revenu de la société de personnes pour 
l'exercice de celle-ci qui prend fin au cours de l'année d'imposition 
de l'associé. À cette fin, les gains en capital imposables de la société 
de personnes sont considérés comme des gains en capital imposables 
des associés, jusqu'à concurrence de la part qui revient à chacun. Le 
nouveau paragraphe 39.1(4) permet à un particulier de demander une 
réduction de la part qui lui revient des gains en capital imposables de 
la société de personnes pour un exercice qui se termine au cours de 
l'année d'imposition du particulier. Le montant de la réduction ne 
peut dépasser les 3/4 du solde des gains en capital exonérés du 
particulier pour l'année relativement à la société de personnes. 

Le nouveau paragraphe 39.1(5) permet à un particulier qui est 
l'associé d'une société de personnes de soustraire à l'impôt, par le jeu 
de son solde des gains en capital exonérés relativement à la société de 
personnes, la fraction de la part qui lui revient du revenu de la société 
de personnes tiré d'une entreprise, qui est attribuable à un montant 
inclus, en application du sous-alinéa 14(1)a)(v), dans le calcul du 
revenu de la société de personnes tiré de l'entreprise. À cette fin, les 
associés d'une société de personnes se partagent le montant déterminé 
selon ce sous-alinéa relativement à une entreprise de la société de 
personnes en proportion de la part qui revient à chacun du revenu de 
la société de personnes tiré de l'entreprise. Dans le cas où une 
société de personnes subit une perte d'une entreprise pour un 
exercice, tout montant inclus en application du sous-alinéa 14(1)a)(v) 
relativement à l'entreprise pour cet exercice ne pourra faire l'objet 
d'une demande de la part de ses associés en application du 
paragraphe 39.1(5). 

Les paragraphes 130.1(4), 131(1), 138.1(3) et (4) et 144(3) prévoient 
un mécanisme de transfert des gains en capital de sociétés de 
placement, sociétés de placement hypothécaire, sociétés de placement 
à capital variable, fiducies créées à l'égard d'un fonds réservé et 



32 

fiducies régies par des régimes de participation des employés aux 
bénéfices. Le nouveau paragraphe 39.1(6) permet à un particulier de 
demander une réduction de ses gains en capital déterminés par 
ailleurs pour une année d'imposition en vertu de l'une de ces 
dispositions relativement à une entité intermédiaire. Le montant de la 
réduction ne peut excéder le solde des gains en capital exonérés du 
particulier pour l'année relativement à l'entité. 

Le solde des gains en capital exonérés d'un particulier relativement à 
une entité intermédiaire est amputé des montants demandés, en vertu 
des paragraphes (2) à (6), en réduction des gains constatés par rapport 
à l'entité. 

L'exemple suivant illustre le calcul du solde des gains en capital 
exonérés d'un particulier relativement à une fiducie de fonds commun 
de placement. 

Un particulier détient 1 000 unités d'une fiducie de fonds commun 
de placement le 22 février 1994. Leur juste valeur marchande à la 
fin de ce jour est de 10 000 $ et leur prix de base rajusté pour le 
particulier à ce moment est de 8 000 $. Le particulier fait le choix 
prévu au paragraphe 110.6(19) et indique dans le formulaire 
afférent un montant de 10 000 $ (10 $ l'unité) relativement aux 
unités. Ces unités ne sont pas des immeubles non admissibles. 

En août 1994, le particulier acquiert 500 autres unités de la fiducie 
au coût de 5 500 $ (11 $ l'unité). 

La fiducie attribue 300 $ au particulier en application du 
paragraphe 104(21) pour 1994. Ce montant est réputé par ce 
paragraphe être un gain en capital imposable du particulier. 

Le particulier dispose de 750 unités en 1995 pour un produit de 
7 650 $ (10,20 $ l'unité) et des 750 autres unités en 1996 pour un 
produit de 7 850 $ (10,47 $ l'unité). 
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Le choix prévu au paragraphe 110.6(19) n'influe pas sur le prix de 
base rajusté des unités. 

2  Ce montant est exonéré d'impôt par l'effet de l'exonération 
cumulative des gains en capital de 100 000 $ prévue au 
paragraphe 110.6(3). 

3  Réduction demandée en vertu du paragraphe 39.1(3) 
4  4/3 de la réduction demandée en vertu du paragraphe 39.1(3). 
5  Réduction demandée en vertu du paragraphe 39.1(2). 
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LIR 
39.1(7) 

Dans le cas où un particulier cesse de détenir une participation dans 
une entité intermédiaire à un moment donné, son solde des gains en 
capital exonérés relativement à l'entité pour toutes les années 
d'imposition qui commencent après ce moment est réduit à zéro. 
Cela pourrait notamment se produire dans le cas où la valeur des 
unités d'un particulier dans une fiducie de fonds commun de 
placement diminue après le 22 février 1994 et où toutes les unités 
sont vendues ou rachetées pour un produit inférieur au montant que le 
particulier a indiqué dans le formulaire concernant le choix fait en 
vertu du paragraphe 110.6(19) relativement aux unités. 

Article 12 

Gains et pertes en capital — Règles générales 

LIR 
40 

L'article 40 de la Loi porte sur le calcul du gain en capital ou de la 
perte en capital d'un contribuable, provenant de la disposition d'un 
bien. 

Paragraphe 12(1) 

LIR 
40(2)b) 

L'alinéa 40(2)b) de la Loi permet de réduire le gain en capital 
déterminé par ailleurs à l'égard de la disposition d'un bien immeuble 
qui, à un moment donné après sa dernière acquisition par un 
contribuable, était la résidence principale de celui-ci. Cet alinéa est 
modifié, pour ce qui est des dispositions effectuées après le 
22 février 1994, par suite de l'élimination de l'exonération cumulative 
des gains en capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains provenant 
de dispositions effectuées après le 22 février 1994 et de l'instauration, 
au paragraphe 110.6(19), du mécanisme de comptabilisation des gains 
cumulés à cette date. 
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Selon l'alinéa 40(2)b), dans sa version modifiée, deux montants sont 
appliqués en réduction du gain en capital d'un contribuable déterminé 
par ailleurs à l'égard de la disposition d'un bien immeuble qui, à un 
moment donné après sa dernière acquisition par un contribuable, était 
la résidence principale de celui-ci. À cette fin, le gain en capital 
déterminé par ailleurs est calculé compte non tenu des disposition et 
nouvelle acquisition dont le bien est réputé faire l'objet par suite du 
choix prévu au paragraphe 110.6(19). En d'autres termes, le gain en 
capital qui est réduit en application de l'alinéa 40(2)b) est celui qui 
aurait été calculé si le prix de base rajusté du bien n'avait pas 
augmenté par suite du choix fait en application de ce paragraphe. 

• Le premier montant, qui correspond à l'exonération pour 
résidence principale que prévoit la Loi à l'heure actuelle, 
représente une fraction proportionnelle du gain déterminé par 
ailleurs. Cette fraction correspond au produit de la 
multiplication de ce gain par une fraction dont le numérateur est 
le nombre un plus le nombre d'années d'imposition au cours 
desquelles le bien a été la résidence principale du contribuable et 
dont le dénominateur est le nombre d'années d'imposition au 
cours desquelles le contribuable a été propriétaire du bien. 

• Le deuxième montant correspond aux 4/3 du moins élevé des 
montants suivants : 

— le gain en capital maximal, à savoir le total des gains en 
capital imposables (après déduction de l'exonération pour 
résidence principale) du contribuable et de son conjoint qui 
découlerait du choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement au bien ou d'un droit y afférent appartenant au 
contribuable immédiatement avant la disposition si, à la fois : 

le choix n'était pas rendu sans effet par le 
paragraphe 110.6(20), 

le montant indiqué dans le formulaire concernant le choix 
était égal à la juste valeur marchande du bien ou du droit 
à la fin du 22 février 1994 ou, dans le cas où le montant 
effectivement indiqué dans ce formulaire excède les 11/10 
de cette juste valeur marchande, la fraction de cette juste 
valeur marchande qui dépasse cet excédent; 
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— le gain en capital imposable déclaré, à savoir le montant qui 
représenterait le total des gains en capital imposables (après 
déduction de l'exonération pour résidence principale) du 
contribuable et de son conjoint découlant d'un choix 
réellement fait en application du paragraphe 110.6(19) 
relativement au bien ou à un droit y afférent appartenant au 
contribuable immédiatement avant la disposition compte non 
tenu de chaque résidence principale désignée dans une 
déclaration de revenu pour une année d'imposition qui a 
commencé après le 22 février 1994. 

Pour déterminer le moment de la dernière acquisition d'un bien par 
un contribuable pour l'application de l'alinéa 40(2)b), il est fait 
abstraction de la nouvelle acquisition réputée du bien prévue au 
paragraphe 110.6(19) si le bien a été désignée comme la résidence 
principale du contribuable pour une année d'imposition dans sa 
déclaration de revenu produite pour l'année d'imposition de la 
disposition ultérieure du bien ou de l'octroi d'une option le 
concernant. 

Pour déterminer le gain en capital imposable maximal (selon la 
division (i)(A) de l'élément D de la formule figurant à 
l'alinéa 40(2)b)) qui découlerait de l'exercice du choix, le 
contribuable est tenu de prendre en compte les désignations de 
résidence principale faites relativement au bien visé par le choix, peu 
importe qu'elles aient été faites dans la déclaration d'impôt de 1994 
ou d'une année postérieure. Ainsi, le contribuable ne pourra obtenir 
deux déductions pour le gain accumulé au cours d'une période 
donnée. 

Le tableau qui suit illustre l'effet du choix prévu au 
paragraphe 110.6(19) sur un bien qui a été la résidence principale de 
l'auteur du choix pendant un certain temps. 
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Exemple A Exemple B Exemple C Exemple D 
Hypothèses : 

Date d'acquisition initiale 	Janvier 1983 Mars 1977 Mars 1973 Janvier 1985 
Prix de base rajusté 	(A) 	50 000 $ 35 000 $ 35 000 $ 	40 000 $ 
JVM à la fin de 1981 	(B) 	 slo 55 000 $ 50 000 $ 	s/o 
JVM le 22 fév. 1994 	(C) 	110 000 $ 95 000 $ 105 000 $ 	60 000 $ 

Disposition réputée en 1994 

Montant choisi selon 110.6(19) (D) 	110 000 $ 95 000 $ 105 000 $ 	80 000 $ 

Années désignées connue 
résidence principale 	 1992-94 	1977-81 	aucune 	1992-94 

Gain déterminé par ailleurs 
selon 40(2)b) [D - A] 	(E) 	60 000 $ 60 000 $ 70 000 $ 	40 000 $ 
Fraction pour résidence 
principale 	 (F) 	20 000 $ 20 000 $ 	nul 	16 000 $ 
Gain en capital [E - Fl 	(G) 	40 000 $ 40 000 $ 70 000 $ 	24 000 $ 
Mois de propriété avant 
mars 1992' 	 (H) 	108 	122 	228 	84 

Mois de propriété avant 
mars 1994' 	 (1) 	 108 	146 	252 	 84 

Gain admissible sur immeuble 
[G x H/1] 	 (J) 	40 000 $ 33 425 $ 63 333 $ 	24 000 $ 

Gain en capital imposable 
[0,75 x Ji 	 (K) 	30 000 $ 25 068 $ 47 500 $ 	18 000 $ 
PBR immédiatement après 
nouvelle acquisition 
[C - (G - J)] 	 (L) 	110 000 $ 88 425 $ 98 333 $ 	46 000 $2  

Disposition ultérieure : 

Année de disposition 	 1996 	1996 	2002 	2002 

Années désignées comme 
résidence principale 	 1992-96 	aucune 	1973-81 	aucune 
Produit de disposition 	(M) 	125 000 $ 	109 000 $ 130 000 $ 	83 000 $ 

Coûts de disposition 	(AI) 	5 000 $ 	4 000 $ 	5 000 $ 	3 000 $ 
Gain en capital [M - N - L] 	(0) 	 slo 	16 575 $ 	slo 	34 000 $ 

Gain déterminé par ailleurs 
selon 40(2)b) [M - N - Al 	(P) 	70 000 $ 	sio 90 000 $ 	 sic) 
Fraction pour résidence 
principale 	 (Q) 	30 000 $ 	sin 30 000 $ 	s/o 

Gain maximal de la disposition 
réputée 	 (R) 	40 000 $ 	ski 36 083 $3 	s/o 

Gain déclaré de la disposition 
réputée 	 (S) 	40 000 $ 	sit) 63 333 $ 	 do 
Moindre de (R) et (S) 	(T) 	40 000 $ 	s/o 36 083 $ 	 do 
Gain en capital [P - Q - TI 	(U) 	0 $ 	sit, 23 917 $ 	s/o 

Gain en capital imposable 
[0,75 x (0 ou U)] 	 (V) 	 0 $ 	12 431 $ 17 938 $ 	25 500 $ 

Chaque mois d'une année d'imposition au cours de laquelle la résidence principale du 
contribuable est exclue par l'effet de l'alinéa 110.6(18)d). 

2  Le bien est considéré connue acquis de nouveau à un coût inférieur au produit de 
disposition désigné (montant D) étant donné que le montant désigné dépassait la juste 
valeur marchande du bien à la fin du 22 février 1994 (montant C). Le nouveau coût 
(montant L) correspond à la juste valeur marchande du bien à ce moment, moins la 
fraction du montant désigné qui dépasse les 11/10 de cette juste valeur marchande (soit 
60 000 $ - (80 000 $ - 1,1(60 000 $))). 
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3  Puisque le contribuable a désigné le bien comme résidence principale pour les années 
d'imposition 1973 à 1981, son gain admissible sur immeuble maximal qui aurait pu 
découler d'un choix fait relativement au bien en application du paragraphe 110.6(19) 
s'élève à 36 083 $ (soit 122/146 x (70  000$  - (9 + 1)122(70 000 $))). A cette fin, la 
fraction 122/146 est déterminée compte non tenu des mois de ces années d'imposition au 
cours desquels le bien était une résidence principale. 

Paragraphe 12(2) 

LIR 
40(3.1) à (3.2) 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.1) de la Loi, l'associé d'une société 
de personnes est réputé tirer un gain de la disposition qu'il fait de sa 
participation dans la société de personnes à la fin de l'exercice de 
celle-ci lorsque, à la fin de cet exercice, il est un commanditaire de la 
société de personnes ou en est un associé déterminé (au sens du 
paragraphe 248(1) de la Loi) depuis qu'il en est un associé et que le 
prix de base rajusté de sa participation est «négatif». Il est à noter 
que ce paragraphe ne s'applique pas dans le cas où la participation en 
question est une participation exclue et était détenue par l'associé le 
22 février 1994. 

L'associé d'une société de personnes auquel s'applique le nouveau 
paragraphe 40(3.1) est tenu d'inclure, dans le calcul de son revenu 
pour l'année d'imposition qui comprend le moment où l'exercice de 
la société de personnes prend fin, un gain provenant de la disposition 
de sa participation dans la société de personnes, égal au montant 
calculé selon le nouveau paragraphe 40(3.11) de la Loi. 

Pour déterminer si un associé est un commanditaire d'une société de 
personnes ou s'il a une participation exclue, se reporter aux notes 
concernant les nouveaux paragraphes 40(3.14) et (3.15) de la Loi, 
ci-après. On peut aussi se reporter au nouveau sous-alinéa 
53(2)c)(i.3) de la Loi, selon lequel doit être appliqué en réduction du 
prix de base rajusté de la participation d'un associé dans une société 
de personnes un montant ne dépassant pas le montant d'une dette à 
recours limité que l'associé a contractée en vue d'acquérir la 
participation. 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.1) s'applique après le 
21 février 1994. Toutefois, il ne s'applique pas à l'associé d'une 
société de personnes avant la fin du cinquième exercice de celle-ci 
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qui prend fin après 1994 dans le cas où les conditions exposées dans 
la disposition d'entrée en vigueur des modifications sont réunies. 

Les notes concernant les nouveaux paragraphes 40(3.15) à (3.18) 
portent sur d'autres mesures transitoires d'assouplissement. 

LIR 
40(3.11) 

Le nouveau paragraphe 40(3.11) de la Loi permet de calculer, au 
moyen d'une formule mathématique, le gain d'un associé d'une 
société de personnes pour l'application du nouveau 
paragraphe 40(3.1). Ce montant correspond au solde «négatif» du 
prix de base rajusté de la participation de l'associé dans la société de 
personnes à la fin d'un exercice de celle-ci. 

Selon le nouveau sous-alinéa 53(1)e)(vi) de la Loi, est ajouté au prix 
de base rajusté de la participation d'un associé dans une société de 
personnes un montant ne dépassant pas le gain réalisé par l'associé 
aux termes du nouveau paragraphe 40(3.1). 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.11) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.12) 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.12) de la Loi, la société, la fiducie 
testamentaire ou le particulier autre qu'une fiducie qui est un associé 
d'une société de personnes à la fin d'un exercice de celle-ci peut 
choisir, dans certaines circonstances, de considérer un prix de base 
rajusté positif comme une perte en capital provenant de la disposition 
de sa participation dans la société de personnes à ce moment. Ce 
montant ne peut toutefois pas dépasser l'excédent des gains antérieurs 
à déclarer aux termes du nouveau paragraphe 40(3.1) sur les pertes 
antérieures déduites en application du nouveau paragraphe 40(3.12). 

Selon le nouveau sous-alinéa 53(2)c)(i.2), doit être appliqué en 
réduction du prix de base rajusté de la participation d'un associé dans 
une société de personnes un montant ne dépassant pas la perte subie 
par l'associé aux termes du paragraphe 40(3.3). 
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De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.12) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.13) 

Le nouveau paragraphe 40(3.13) de la Loi contient une règle 
anti-évitement qui vise à empêcher l'augmentation factice du prix de 
base rajusté de la participation d'un associé dans une société de 
personnes par des apports de capital effectués après le 
21 février 1994. Cette règle s'applique à l'associé visé au nouveau 
paragraphe 40(3.1) dans le cas où il est établi qu'un prêt ou un 
versement a été fait par la société de personnes (ou par une personne 
avec laquelle elle a un lien de dépendance) à l'associé (ou à une 
personne avec laquelle il a un lien de dépendance) dans le cadre 
d'une série d'apports à la société de personnes. En cas d'application 
de cette règle, l'associé est réputé ne pas avoir effectué l'apport de 
capital. 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.13) s'applique après 
le 21 février 1994. 

1,11 
40(3.14) 

Le nouveau paragraphe 40(3.14) de la Loi donne un sens élargi à 
l'expression «commanditaire» et permet ainsi de déterminer si le 
nouveau paragraphe 40(3.1) s'applique à l'associé d'une société de 
personnes. 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.14) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.15) 

Le nouveau paragraphe 40(3.1) de la Loi ne s'applique pas à l'associé 
d'une société de personnes à la fin d'un exercice de celle-ci si la 
participation de l'associé dans la société de personnes — qu'il détenait 
le 22 février 1994 — est une «participation exclue». Le nouveau 
paragraphe 40(3.15) de la Loi précise en quoi consistent les 
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participations qui sont considérées comme des participations exclues 
pour l'application du paragraphe 40(3.1). 

Une participation dans une société de personnes à la fin d'un exercice 
de celle-ci est une participation exclue si la société de personnes a 
exploité activement une entreprise tout au long de la période 
commençant le 22 février 1994 et se terminant à ce moment (ou tire 
un revenu d'un bien dont elle était propriétaire tout au long de cette 
période). Toutefois, la participation ne sera plus une participation 
exclue si, après le 21 février 1994, il y a apport important de capital à 
la société de personnes ou augmentation importante de sa dette. 

Le nouveau paragraphe 40(3.16) de la Loi permet de déterminer si le 
montant d'un apport de capital ou d'une augmentation de dette est 
important. Par ailleurs, les nouveaux paragraphes 40(3.17) et (3.18) 
de la Loi contiennent des règles qui permettent de déterminer s'il y a 
lieu de considérer qu'une société de personnes exploite une 
entreprise, ou tire un revenu d'un bien, tout au long d'une période 
commençant le 22 février 1994. 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.15) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.16) 

Le nouveau paragraphe 40(3.16) de la Loi fait état des circonstances 
dans lesquelles un apport de capital à une société de personnes ou un 
emprunt par celle-ci n'est pas considéré comme important pour 
l'application de la règle transitoire énoncée au paragraphe 40(3.15). 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.16) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.17) 

Le nouveau paragraphe 40(3.15) de la Loi précise en quoi consiste 
une «participation exclue» aux fins des cas qui font exception à la 
règle, énoncée au paragraphe 40(3.1), selon laquelle un gain en 
capital est réputé avoir été réalisé lorsque le prix de base rajusté 
d'une participation dans une société de personnes est «négatif». 
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Selon le paragraphe 40(3.15), une participation dans une société de 
personnes n'est une participation exclue que si la société de personnes 
exploite la même entreprise, ou tire un revenu du même bien, sans 
interruption depuis le 22 février 1994. 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.17), la société de personnes à 
laquelle s'appliquent les dispositions transitoires énoncées aux 
alinéas (3.16)a), b) ou c) est réputée, à cette fin, avoir exploité 
activement l'entreprise dont il est question dans les documents visés à 
ces alinéas, ou avoir tiré un revenu du bien dont il est question dans 
ces mêmes documents, sans interruption depuis le 22 février 1994 
jusqu'au premier en date du jour de clôture indiqué dans le document 
et du 1' janvier 1995. 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.17) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.18) 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.18) de la Loi, l'associé d'une 
société de personnes est réputé avoir détenu une participation dans 
celle-ci le 22 février 1994 s'il a acquis la participation dans certaines 
circonstances. Lorsque le nouveau paragraphe 40(3.18) s'applique, 
l'associé est réputé avoir détenu la participation le 22 février 1994 
pour l'application du nouveau paragraphe 40(3.1) et pourrait, par 
conséquent, se prévaloir des mesures transitoires d'allégement. Pour 
déterminer si la participation d'un tel associé constitue une 
«participation exclue», se reporter aux nouveaux 
paragraphes 40(3.15), (3.16) et (3.17). 

De façon générale, le nouveau paragraphe 40(3.18) s'applique après 
le 21 février 1994. 

LIR 
40(3.19) 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.19) de la Loi, le paragraphe 40(3) 
ne s'applique pas dans le cas où le nouveau paragraphe 40(3.1) 
s'applique. 

De façon générale, ce paragraphe s'applique après le 21 février 1994. 
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LIR 
40(3.2) 

Selon le nouveau paragraphe 40(3.2) de la Loi, le nouveau 
paragraphe 40(3.1) — selon lequel l'associé d'une société de personnes 
est réputé réaliser un gain en capital dans certaines circonstances — ne 
s'applique pas dans le cas où les alinéas 98(1)c) ou 98.1(1)c) 
s'appliquent. Selon ces alinéas, l'associé d'une société de personnes 
est réputé réaliser un gain en capital égal au prix de base rajusté 
«négatif» de sa participation dans la société de personnes si celle-ci 
cesse d'exploiter une entreprise et si l'associé détient une 
participation résiduelle dans la société de personnes. De façon 
générale, le nouveau paragraphe 40(3.2) s'applique après le 
21 février 1994. 

Paragraphe 12(3) 

LIR 
40(6)b)(ii) 

Les règles transitoires énoncées au paragraphe 40(6) de la Loi 
s'appliquent dans le cas où les membres d'une même famille étaient 
propriétaires de plus d'une résidence principale à la fin de 1981. Ces 
règles ont été instaurées lorsque la Loi a été modifiée en vue de 
permettre à une famille de considérer une seule des résidences comme 
sa résidence principale pour les années d'imposition postérieures à 
1981. La modification apportée au sous-alinéa 40(6)b)(ii) fait suite 
au changement apporté à l'alinéa 40(2)b) et consiste à remplacer le 
renvoi au sous-alinéa (2)b)(i) par un renvoi à l'élément B de la 
formule figurant à l'alinéa (2)b). 

Paragraphe 12(4) 

LIR 
40(7.1) 

Dans le cas où un contribuable dispose d'un bien qui a été sa 
résidence principale à un moment donné après le dernier en date du 
31 décembre 1971 et du jour où il a acquis le bien, ou l'a acquis de 
nouveau, pour la dernière fois, l'alinéa 40(2)b) de la Loi prévoit que 
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le gain en capital déterminé par ailleurs est amputé de la fraction 
correspondant à la période d'utilisation du bien à titre de résidence 
principale. Selon cet alinéa, dans sa version modifiée pour ce qui est 
des dispositions effectuées après le 22 février 1994, le gain en capital 
déterminé par ailleurs correspond au gain déterminé compte non tenu 
à la fois de l'alinéa 40(2)b) et d'un choix fait en application du 
paragraphe 110.6(19). Les paragraphes 40(4) à (7) renferment 
d'autres règles qui servent à déterminer la fraction du gain attribuable 
à l'utilisation du bien à titre de résidence principale selon la formule 
figurant à l'alinéa 40(2)b). 

Le nouveau paragraphe 40(7.1) de la Loi, qui s'applique aux 
dispositions effectuées après le 22 février 1994, renferme une règle 
qui sert à l'application de l'alinéa 40(2)b) et des paragraphes 40(4) à 
(7). Lorsque le choix prévu au paragraphe 110.6(19) est fait 
relativement au bien d'un contribuable qui a été sa résidence 
principale au cours de l'année d'imposition 1994 ou qui a été désigné 
comme résidence principale dans sa déclaration de revenu pour 
l'année de la disposition du bien ou de l'octroi d'une option à son 
égard, il n'est pas tenu compte du choix aux fins de déterminer, pour 
l'application de ces dispositions, le moment où le contribuable a 
acquis le bien, ou l'a acquis de nouveau, pour la dernière fois et la 
période au cours de laquelle il en a été propriétaire. Par conséquent : 

o l'augmentation du prix de base rajusté du bien découlant du 
choix n'est pas prise en compte dans le calcul du gain en capital 
du contribuable provenant de la disposition, 

• les années d'imposition terminées avant le 23 février 1994 et au 
cours desquelles le contribuable était propriétaire du bien 
continuent d'entrer dans le calcul de la fraction du gain 
attribuable à l'utilisation du bien à titre de résidence principale. 

Le bien qui n'est pas la résidence principale du contribuable pour 
l'année d'imposition 1994 et qui n'est pas désigné comme résidence 
principale dans sa déclaration de revenu pour l'année de la disposition 
est considéré comme ayant été acquis de nouveau pour la dernière 
fois immédiatement après la disposition qui est réputée avoir été 
effectuée par suite du choix. L'alinéa 40(2)b) ne sera pas pris en 
compte dans le calcul du gain du contribuable provenant de la 
disposition ultérieure. 
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Article 13 

Options 

LIR 
49(3.2) 

L'article 49 de la Loi porte sur l'octroi, l'échéance, la levée et la 
prorogation des options. 

Lorsqu'une option portant sur l'acquisition d'un bien est levée, le 
paragraphe 49(3) prévoit que l'octroi antérieur de l'option ne 
constitue pas une disposition du bien par le donateur. La contrepartie 
reçue par le vendeur par suite de l'octroi de l'option est plutôt ajoutée 
au produit de disposition du bien dont il est disposé par suite de la 
levée de l'option. Lorsque la levée de l'option survient au cours 
d'une année d'imposition postérieure à celle au cours de laquelle 
l'option a été octroyée et que le donateur produit une déclaration de 
revenu modifiée pour l'année antérieure, Revenu Canada est tenu par 
le paragraphe 49(4) d'établir une nouvelle cotisation pour cette année 
antérieure. 

Le nouveau paragraphe 49(3.2) est ajouté, par suite de l'élimination 
de l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour 
ce qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994, pour permettre au donateur d'une option octroyée 
avant le 23 février 1994 et levée après le 22 février 1994 de faire un 
choix pour que le paragraphe 49(3) ne s'applique pas à l'option. 
Ainsi, le gain résultant de l'octroi de l'option sera réputé provenir 
d'une disposition effectuée avant le 23 février 1994. Le nouveau 
paragraphe 49(3.2) s'applique aux dispositions effectuées après le 
22 février 1994. 

Lorsqu'un contribuable fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à un bien à l'égard duquel il a déjà octroyé à une autre 
personne une option portant sur l'acquisition du bien, le calcul de la 
juste valeur marchande du bien à la fin du 22 février 1994, aux fins 
de déterminer le coût du bien pour le contribuable en vertu du 
sous-alinéa 110.6(19)a)(ii), doit tenir compte de l'existence de 
l'option. Lorsque, dans le cadre du choix, un contribuable désigne un 
montant supérieur aux 11/10 de la juste valeur marchande du bien à 
ce moment, le coût du bien pour le contribuable est amputé de cet 
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excédent pour être ramené en deçà de cette juste valeur marchande. 
(Voir les notes concernant le nouveau paragraphe 110.6(19) de la 
Loi.) 

Article 14 

Rajustement du prix de base 

LIR 
53 

L'article 53 de la Loi porte sur le calcul du prix de base rajusté d'une 
immobilisation aux fins de déterminer le gain en capital ou la perte 
en capital provenant de sa disposition. 

Paragraphe 14(1) 

LIR 
53(1)e)(vi) 

Le nouveau sous-alinéa 53(1)e)(vi) de la Loi prévoit qu'un montant 
est à ajouter au prix de base rajusté de la participation d'un 
contribuable dans une société de personnes lorsque le contribuable est 
tenu de déclarer un gain aux termes du nouveau paragraphe 40(3.1) 
pour un exercice de la société de personnes qui se termine avant le 
moment du calcul du prix de base. De façon générale, ce paragraphe 
s'applique après le 21 février 1994. 

Paragraphe 14(2) 

LIR 
53(1)e)(xii) 

Selon l'alinéa 53(1)e) de la Loi, certains montants sont à ajouter dans 
le calcul du prix de base rajusté, pour un contribuable, d'une 
participation dans une société de personnes. Le nouveau 
sous-alinéa 53(1)e)(xii) est ajouté par suite des modifications 
apportées à l'article 110.6 pour permettre à un particulier de constater 
les gains accumulés au 22 février 1994. Ce sous-alinéa ajoute un 
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renvoi au montant à ajouter en application du nouvel 
alinéa 110.6(23)a). Ce montant est ajouté uniquement dans le calcul 
du gain en capital pour le particulier provenant de la disposition 
réputée d'une participation dans une société de personnes qui découle 
de l'exercice du choix visant le gain en capital prévu au 
paragraphe 110.6(19) relativement à la participation. La part du 
revenu d'une société de personnes qui revient à un associé pour un 
exercice n'est reflétée dans le prix de base rajusté de la participation 
de cet associé qu'à la fin de cet exercice. L'ajout de ce montant 
oblige un particulier, aux fins de calculer son gain en capital résultant 
de l'exercice du choix visant le gain en capital relativement à la 
participation, à tenir compte de la part qui lui revient du revenu de la 
société de personnes gagné avant le 23 février 1994 ainsi que de la 
part qui lui revient des gains en capital imposables nets de la société 
de personnes réalisés avant cette date. À cette fin; le revenu de la 
société de personnes pour l'exercice qui comprend le 22 février 1994 
est calculé de façon proportionnelle. (Voir les notes concernant le 
nouveau paragraphe 110.6(23).) 

Paragraphe 14(3) 

LIR 
53( 1 )P) 

L'alinéa 53(1)p) est ajouté à la Loi par suite de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994 et de l'instauration, au paragraphe 110.6(19), du 
mécanisme de comptabilisation des gains cumulés à cette date. Dans 
le cas où un particulier constate un gain en capital cumulé à cette 
date sur une participation dans une entité intermédiaire, au sens du 
paragraphe 39.1(1), ou sur une action du capital-actions d'une telle 
entité, le montant du gain est porté au crédit d'un compte spécial, dit 
le «solde des gains en capital exonérés», du particulier quant à 
l'entité. Ce solde peut servir à réduire les gains que l'entité transfère 
au particulier pour les années d'imposition antérieures à 2005, ainsi 
que les gains réalisés lors de la disposition, au cours de ces années, 
de participations dans l'entité ou d'actions de son capital-actions. Si, 
à la fin de 2004, le particulier n'a pas épuisé son solde des gains en 
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capital exonérés quant à l'entité dans laquelle il détient toujours une 
participation, la partie inutilisée sera ajoutée au prix de base rajusté, 
pour lui, des participations qu'il détient toujours dans l'entité. 

Paragraphe 14(4) 

LIR 
53(2)c)(i.2) 

Selon le nouveau sous-alinéa 53(2)c)(i.2) de la Loi, le prix de base 
rajusté de la participation d'un contribuable dans une société de 
personnes doit être réduit d'un montant égal à la perte en capital 
déclarée par le contribuable aux termes du nouveau 
paragraphe 40(3.12) pour un exercice antérieur de la société de 
personnes. De façon générale, ce sous-alinéa s'applique après le 
21 février 1994. 

LIR 
53(2)c)(i.3) 

Selon le nouveau sous-alinéa 53(2)c)(i.3) de la Loi, un montant doit 
être appliqué en réduction du prix de base rajusté de la participation 
d'un contribuable dans une société de personnes. Cette réduction est 
réservée aux contribuables visés au nouveau paragraphe 40(3.1) et 
correspond au montant de toute dette à recours limité du contribuable 
qu'il est raisonnable de considérer comme ayant servi à acquérir la 
participation. Ce sous-alinéa s'applique aux dettes contractées par un 
contribuable après le 26 septembre 1994, à l'exception de celles 
contractées conformément à une convention écrite conclue par le 
contribuable avant le 27 septembre 1994. 

Paragraphe 14(5) 

LIR 
53(2)c)(xi) 

Selon l'alinéa 53(2)c) de la Loi, certains montants sont à déduire dans 
le calcul du prix de base rajusté, pour un contribuable, d'une 
participation dans une société de personnes. Le nouveau 
sous-alinéa 53(2)c)(xi) est ajouté par suite des modifications apportées 
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à l'article 110.6 pour permettre à un particulier de constater les gains 
en capital accumulés au 22 février 1994. Ce sous-alinéa ajoute un 
renvoi à la déduction prévue au nouvel alinéa 110.6(23)b). Cette 
déduction est opérée uniquement dans le calcul du gain en capital du 
particulier provenant de la disposition réputée d'une participation 
dans une société de personnes qui découle de l'exercice du choix 
visant le gain en capital prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à 
la participation. La part de la perte d'une société de personnes qui 
revient à un associé pour un exercice n'est reflétée dans le prix de 
base rajusté de la participation de cet associé qu'à la fin de cet 
exercice. Cette déduction oblige un particulier, aux fins de calculer 
son gain en capital résultant de l'exercice du choix visant le gain en 
capital relativement à la participation, à tenir compte de la part qui lui 
revient des pertes subies par la société de personnes avant le 
23 février 1994. À cette fin, les pertes subies par la société de 
personnes pour l'exercice qui comprend le 22 février 1994 sont 
calculées de façon proportionnelle. (Voir les notes concernant le 
nouveau paragraphe 110.6(23).) 

Paragraphe 14(6) 

LIR 
53(2)u) et y) 

Selon le nouvel alinéa 53(2)u) de la Loi, un montant est à déduire 
dans le calcul du prix de base rajusté, pour un contribuable, d'un bien 
qui, à la fin du 22 février 1994, était un immeuble non admissible 
pour l'application de l'article 110.6. Le montant à déduire (déterminé 
selon l'alinéa 110.6(21)b)) représente la fraction du gain en capital 
qui résulte du choix fait en vertu du paragraphe 110.6(19) 
relativement au bien qui n'est pas un gain admissible sur immeuble, 
au sens du paragraphe 110.6(1). Cette fraction du gain n'entre pas 
dans le calcul du gain en capital imposable de l'auteur du choix qui 
résulte du choix. La réduction du prix de base rajusté du bien prévue 
aux alinéas 110.6(21)b) et 53(2)u) fait en sorte que la fraction non 
admissible du gain (c'est-à-dire la fraction du gain réalisé après 
février 1992 qui n'était pas admissible à l'exonération et qui, par 
l'effet du paragraphe 110.6(21), n'était pas imposable) sera imposée 
au moment d'une disposition ultérieure imposable du bien. 
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Selon le nouvel alinéa 53(2)v) de la Loi, un montant est à déduire 
dans le calcul du prix de base rajusté pour un contribuable, à tout 
moment après le 22 février 1994, d'un bien relativement auquel le 
choix prévu au paragraphe 110.6(19) a été fait. Cette disposition 
s'applique seulement dans le cas où le montant indiqué dans le 
formulaire concernant le choix excède les 11/10 de la juste valeur 
marchande du bien à la fin du 22 février 1994 et seulement dans la 
mesure où cet excédent est supérieur à l'un des montants suivants : 

• si le bien est une participation dans une entité intermédiaire pour 
l'application de l'article 39.1 (comme une fiducie de fonds 
commun de placement ou une société de personnes) ou une 
action du capital-actions d'une telle entité, la différence entre sa 
juste valeur marchande et son prix de base rajusté pour le 
contribuable à la fin du 22 février 1994; 

• dans les autres cas, le prix de base rajusté du bien pour le 
contribuable à la fin du 22 février 1994. 

Le montant à déduire est déterminé selon le nouveau 
paragraphe 110.6(22). 

Article 15 

Définitions — Prix de base rajusté 

LIR 
54 

L'article 54 de la Loi donne le sens de certaines expressions pour 
l'application de la sous-section c de la section B de la partie I de la 
Loi. La définition de «prix de base rajusté» sert à calculer le gain 
qu'un contribuable tire de la disposition d'un bien. Cette définition 
est modifiée, pour les années d'imposition 1994 et suivantes, de 
manière que, sauf disposition contraire de la Loi, le prix de base 
rajusté d'un bien pour un contribuable ne puisse jamais être inférieur 
à zéro. Elle est aussi modifiée, par suite de l'instauration du 
paragraphe 110.6(19), de façon que les rajustements à faire en 
application de l'article 53 lors du calcul du prix de base rajusté d'une 
participation dans une entité intermédiaire, au sens du 
paragraphe 39.1(1), ou d'une action du capital-actions d'une telle 
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entité, avant le 23 février 1994 continuent d'entrer dans le calcul du 
prix de base rajusté du bien pour le contribuable après que le bien est 
réputé avoir été acquis de nouveau par l'effet du 
paragraphe 110.6(19), comme dans l'exemple ci-après. 

Un particulier fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à une participation dans une société de personnes. Le 
coût initial de cette participation est de 1 000 $, son prix de base 
rajusté pour le particulier est de 200 $ immédiatement avant la 
disposition qui fait suite au choix et sa juste valeur marchande à ce 
moment est de 2 000 $. Le particulier indique 2 000 $ dans le 
formulaire concernant le choix et constate ainsi un gain en capital 
de 1 800 $, lequel est reflété dans son solde des gains en capital 
exonérés relativement à la société de personnes. Le particulier est 
réputé avoir acquis le bien de nouveau à son coût initial de 
1 000 $, et les rajustements à faire dans le calcul du prix de base 
rajusté du bien pour lui, à un moment donné avant le 
23 février 1994, (à l'exception du rajustement prévu au 
paragraphe 110.6(22)) continueront d'entrer dans le calcul du prix 
de base rajusté, pour lui, de la participation dans la société de 
personnes après le 22 février 1994. 

Article 16 

Évitement 

LIR 
55 

L'article 55 de la Loi porte sur certaines opérations d'évitement 
d'impôt. 

Le paragraphe 55(2) de la Loi est une disposition anti-évitement qui a 
pour objet de faire échec à certains arrangements visant à convertir le 
gain en capital réalisé à la disposition d'actions en un dividende libre 
d'impôt. Selon ce paragraphe, les dividendes reçus dans ces 
circonstances sont considérés soit comme un gain en capital, soit 
comme un produit de disposition à prendre en compte dans le calcul 
d'un gain en capital. 



M. A 
50%  

Exploitante 
Ltée 

V \ 
Division A 	Division B 
- encaisse 	 - encaisse 
- biens d'entreprise 	- biens d'entreprise 

Schéma 1 : Avant la réorganisation 
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Le paragraphe 55(3) de la Loi prévoit deux exceptions à cette règle. 
La première s'applique aux dividendes reçus dans le cadre d'une série 
d'opérations ou d'événements qui ne donne lieu ni à une disposition 
de biens en faveur d'une personne sans lien de dépendance avec le 
bénéficiaire des dividendes, ni à une augmentation sensible de la 
participation d'une telle personne dans une société. La seconde 
exception (appelée «exemption pour réorganisation papillon» dans les 
présentes notes) s'applique aux dividendes reçus lors d'une 
réorganisation, communément appelée «réorganisation papillon», qui 
comporte le transfert des biens d'une société à une ou plusieurs de 
ses sociétés actionnaires. La part de chaque type de bien que 
chacune de ces sociétés actionnaires, dites cessionnaires, reçoit dans 
le cadre d'une telle réorganisation est proportionnelle à la juste valeur 
marchande des actions qu'elle détient dans la société cédante. 

L'exemple A illustre la réorganisation papillon type dans le cadre de 
laquelle les entreprises d'une société donnée sont fractionnées et 
transférées à des sociétés distinctes dont chacune est la propriété de 
différents actionnaires de la société donnée. 

Exemple A : 

Deux particuliers 
sans lien entre 
eux, M. A et 
Mme B, possèdent 
chacun 50 % des 
actions du 
capital-actions 
d'une société 
canadienne 
imposable, 
Exploitante Ltée. 
Exploitante Ltée 
exploite deux 
entreprises, la 
Division A et la 
Division B, d'une valeur comparable. Elle n'a que deux types de 
biens : son encaisse et les biens qu'elle utilise dans le cadre de ses 
entreprises. (Schéma 1) 
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M. A et Mme B souhaitent réorganiser leurs participations de façon 
que M. A soit propriétaire-exploitant de la Division A et Mme B, 
propriétaire-exploitante de la Division B. Si les actifs d'Exploitante 
Ltée leur étaient simplement attribués lors d'une liquidation, 
l'attribution des actifs et la disposition de leurs actions 
d'Exploitante Ltée seraient réputées, aux fins de l'impôt sur le 
revenu, avoir été effectuées à la juste valeur marchande. M. A et 
Mme B choisissent plutôt de procéder comme suit : 

Première étape : M. A transfère, avec report d'impôt en vertu de 
l'article 85 de la Loi, ses actions d'Exploitante Ltée à une société 
de portefeuille nouvellement constituée (A Ltée) en échange 
d'actions de celle-ci. Mme B transfère, également avec report 
d'impôt, ses actions d'Exploitante Ltée à une nouvelle société 
(B Ltée) en échange d'actions de celle-ci. 

Deuxième étape : Exploitante Ltée effectue les transferts suivants, 
également avec report d'impôt en vertu de l'article 85 de la Loi : 

• le transfert à A Ltée de la moitié de son encaisse et de 
l'ensemble des affaires et actifs de la Division A, en échange 
d'actions privilégiées rachetables de A Ltée; 

• le transfert à B Ltée de la moitié de son encaisse et de 
l'ensemble des affaires et actifs de la Division B, en échange 
d'actions privilégiées rachetables de B Ltée. 

Le prix de base rajusté, pour Exploitante Ltée, des nouvelles actions 
émises en sa faveur par A Ltée et B Ltée en contrepartie des actifs 
transférés correspondra au coût aux fins de l'impôt, immédiatement 
avant le transfert, de ces actifs. Le capital versé au titre des 
nouvelles actions ne dépassera pas leur prix de base rajusté. 

Troisième étape : A Ltée et B Ltée rachètent chacune les actions de 
leur capital-actions qui ont été émises en faveur d'Exploitante Ltée 
à la deuxième étape. Chacune d'elles émet un billet en faveur 
d'Exploitante Ltée en règlement du prix de rachat. 

Quatrième étape : Exploitante Ltée est liquidée et, dans le cadre de 
cette liquidation, les billets émis par A Ltée et B Ltée à la troisième 
étape leur sont respectivement attribués. Par conséquent, les 
obligations découlant des billets sont éteintes. 



B Ltée A Ltée 

M. A 	 Mme B 

Division A 	Division B 
- encaisse 	 - encaisse 
- biens d'entreprise 	- biens d'entreprise 

Schéma 2 : Après la réorganisation 
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Résultat : La 
Division A est la 
propriété de 
A Ltée, qui est la 
propriété 
exclusive de M. A. 
La Division B, 
pour sa part, est 
la propriété de 
B Ltée, qui est la 
propriété 
exclusive de 
Mme B. 
(Schéma 2) 

Les actions 
rachetées à la 
troisième étape donnent lieu à des dividendes intersociétés libres 
d'impôt par l'effet des paragraphes 84(3) et 112(1) de la Loi. Par 
application de l'alinéa j) de la définition de «produit de 
disposition» à l'article 54 de la Loi, ces dividendes sont appliqués 
en réduction des gains en capital qui seraient réalisés par ailleurs 
à la disposition des actions. Si l'on présume que le capital versé 
au titre des actions d'Exploitante Ltée ne dépasse pas leur prix de 
base rajusté pour A Ltée et B Ltée, celles-ci seront également 
réputées avoir reçu un dividende (et non pas avoir réalisé un gain 
en capital) à la disposition de ces actions lors de la liquidation. En 
raison de l'exemption pour réorganisation papillon prévue à 
l'alinéa 55(3)b), ces dividendes ne seront pas réputés être un 
produit de disposition par l'effet du paragraphe 55(2). 

L'article 55 fait l'objet d'un certain nombre de changements. Ils 
visent principalement à limiter les cas où il est permis à une société 
d'attribuer ses actifs, avec report d'impôt, à ses sociétés actionnaires 
aux cas où il subsiste un certain degré de continuité des intérêts 
communs dans les actifs sous-jacents de la société. Par conséquent, 
une attribution avec report d'impôt ne sera permise, de façon 
générale, que dans le cas où aucune participation directe ou indirecte 
dans la société cédante n'a été acquise en prévision de l'attribution et 
où il y a, après l'attribution, continuité des intérêts communs dans les 
actifs attribués de la part des actionnaires de la société cessionnaire et 
dans les actifs résiduels de la société cédante de la part des personnes 
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qui demeurent actionnaires de cette dernière. Plus particulièrement, 
l'alinéa 55(3)b) de la Loi permettra le fractionnement, avec report 
d'impôt, d'une société en deux sociétés ou plus dont les actions 
demeurent la propriété des actionnaires de la société originelle, ainsi 
que la répartition, avec report d'impôt, des actifs d'une société entre 
ses sociétés actionnaires en vue de permettre à celles-ci de mener, 
chacune pour soi, les entreprises et les activités qu'auparavant elles 
menaient collectivement par l'entremise de la société. 

Les changements ont principalement pour effet d'éliminer les 
avantages fiscaux qu'une personne pouvait obtenir antérieurement en 
structurant la vente d'actifs d'une société sous forme de 
réorganisation papillon dite «par achat». À cette fin, les restrictions 
instaurées en 1993 relativement aux sociétés canadiennes qui ont des 
actionnaires non-résidents et qui font l'objet de ce type de 
réorganisation papillon sont modifiées et élargies. En effet, dans le 
cas où un dividende — qui serait par ailleurs admissible à l'exemption 
pour réorganisation papillon prévue à l'alinéa 55(3)b) de la Loi — est 
reçu dans le cadre d'une série d'opérations ou d'événements qui 
remplit l'une des conditions énoncées au paragraphe 55(3.1) de la 
Loi, l'exemption ne suffira pas à exclure le dividende de l'application 
du paragraphe 55(2). En d'autres termes, un dividende qui 
constituerait par ailleurs un dividende intersociétés libre d'impôt 
pourrait être considéré, en vertu du paragraphe 55(2), soit comme un 
gain en capital, soit comme un produit de disposition d'une action à 
prendre en compte dans le calcul d'un gain en capital. 

La réorganisation papillon «par achat» consiste en une série 
d'opérations conçues pour minimiser l'impôt sur la vente d'actifs 
d'une société, ou d'une participation dans ceux-ci. Le plus souvent, 
elle comporte le transfert par une société cédante, avec report 
d'impôt, d'une partie de ses actifs à une de ses sociétés actionnaires 
dans le cadre d'une série d'opérations ou d'événements par suite de 
laquelle des actions du capital-actions de la société cédante ou de la 
société cessionnaire deviennent la propriété d'une ou plusieurs 
personnes' qui n'étaient pas actionnaires de la société cédante au début 
de la série. L'exemple B illustre la réorganisation papillon «par 
achat» type. 
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Exemple B : 

La société (Achat Ltée) désire acquérir d'une autre société 
(Exploitante Ltée) du matériel (les biens cibles) qu'Exploitante Ltée 
utilise dans le cadre de son entreprise. La vente directe des biens 
cibles à Achat Ltée aurait obligé Exploitante Ltée à constater un 
certain montant au titre de la récupération de l'amortissement déjà 
déduit relativement au matériel. 

Afin d'éviter ces conséquences fiscales ainsi que celles que 
comporte l'attribution, par Exploitante Ltée à son actionnaire (la 
société mère), du produit de vente après impôt, l'opération est 
structurée de sorte que Achat Ltée acquière, auprès de la société 
mère, certaines des actions d'Exploitante Ltée et reçoive, lors de la 
réorganisation papillon de cette dernière, les biens cibles en 
échange de ces actions. 

Les nouvelles restrictions touchant les réorganisations papillon sont 
énoncées au paragraphe 55(3.1) de la Loi, dans sa version modifiée. 
Certaines expressions utilisées à ce paragraphe sont définies au 
nouveau paragraphe 55(1), et le nouveau paragraphe 55(3.2) contient 
des dispositions d'application. Les alinéas 55(3)a) et (5)e) et le 
paragraphe 55(4) font aussi l'objet de modifications. De façon 
générale, les nouvelles restrictions s'appliquent aux dividendes reçus 
après le 21 février 1994, sauf s'ils sont reçus dans le cadre d'une 
réorganisation, ou d'une série d'opérations, qui devait être effectuée 
le 22 février 1994 en conformité avec une convention écrite conclue 
avant cette date. 

Paragraphe 16(1) 

LIR 
55(1) 

Le nouveau paragraphe 55(1) de la Loi définit certaines expressions 
pour l'application de l'article 55. 

«attribution» 

On entend par «attribution» le transfert direct ou indirect de biens 
d'une société (appelée «société cédante» dans les présentes notes ainsi 
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qu'à l'article 55) en faveur d'une ou plusieurs de ses sociétés 
actionnaires, de sorte que chaque société qui reçoit des biens lors de 
l'attribution (appelée «société cessionnaire») reçoive la part qui lui 
revient de chaque type de bien qui appartenait à la société cédante 
immédiatement avant l'attribution. 

Selon l'alinéa 55(3)b) de la Loi, chaque société cessionnaire doit 
recevoir la part qui lui revient de chaque type de bien de la société 
cédante transféré lors de l'attribution. La définition d' «attribution» a 
pour effet de modifier cette exigence de façon que chaque société 
cessionnaire soit tenue de recevoir la part qui lui revient de chaque 
type de bien appartenant à la société cédante immédiatement avant le 
transfert. Il est ainsi fait échec aux réorganisations papillon partielles 
dans le cadre desquelles une partie seulement des types de biens 
appartenant à la société cédante sont attribués à l'un de ses 
actionnaires ou répartis entre plusieurs d'entre eux. 

Les définitions de «acquisition autorisée», «échange autorisé» et 
«rachat autorisé» servent à déterminer si les nouvelles restrictions 
énoncées aux alinéas 55(3.l)b) à d) de la Loi pourront s'appliquer de 
façon à empêcher que des dividendes soient exclus de l'application du 
paragraphe 55(2) par l'effet de l'exemption pour réorganisation 
papillon prévue à l'alinéa 55(3)b). 

«acquisition autorisée» 

La définition d'«acquisition autorisée» vise à permettre les 
réorganisations papillon successives, illustrées dans les exemples 
suivants. 

Exemple A : 

La société ouverte, Société 1 Ltée, désire transférer l'une de ses 
entreprises à une nouvelle société ouverte, Société 2 Ltée, dont les 
actions du capital-actions appartiendront, du moins initialement, 
aux actionnaires de Société 1 Ltée. Cette dernière possède 30 % 
des actions du capital-actions d'une autre société (Filiale Ltée) qui 
est propriétaire, entre autres choses, d'un bien (le bien cible) que 
Société I Ltée désire transférer à Société 2 Ltée dans le cadre de la 
réorganisation de Société I Ltée. 



58 

La première étape consiste à effectuer une réorganisation papillon 
de Filiale Ltée. Cela comporte l'attribution, au sens du 
paragraphe 55(1) de la Loi, par Filiale Ltée de certains de ses 
biens, y compris le bien cible, à Société 1 Ltée. Une fois cette 
réorganisation terminée, Société 1 Ltée n'est plus actionnaire de 
Filiale Ltée et détient la part qui lui revient de chaque type de bien 
dont Filiale Ltée était antérieurement propriétaire. 

La deuxième étape consiste à effectuer une réorganisation papillon 
de Société 1 Ltée. Les actionnaires de celle-ci échangent une partie 
de leurs actions du capital-actions de Société 1 Ltée contre des 
actions du capital-actions de Société 2 Ltée dans le cadre d'une 
opération qui remplit les exigences de la définition d'échange 
autorisé» au paragraphe 55(1) de la Loi. Par la suite, Société 1 
Ltée transfère par attribution, au sens de ce même paragraphe, 
certains biens à Société 2 Ltée, dont le bien cible qu'elle a acquis 
lors de l'attribution antérieure effectuée par Filiale Ltée. 

Exemple B : 

Cet exemple reprend les suppositions de l'exemple A, sauf que 
Filiale Ltée est une filiale à cent pour cent de Société I Ltée, 
laquelle n'est pas contrôlée par une personne ou un groupe de 
personnes. Société I Ltée désire transférer à Société 2 Ltée les 
affaires et les actifs de l'une de ses divisions, y compris certains 
des biens de Filiale Ltée qui se rapportent à cette division (les 
biens cibles). Pour des raisons commerciales, Filiale Ltée ne peut 
être liquidée. 

La première étape consiste à effectuer une réorganisation papillon 
de Filiale Ltée. À cette fin, Société 1 Ltée transfère, avec report 
d'impôt en vertu de l'article 85 de la Loi, certaines de ses actions 
du capital-actions de Filiale Ltée à une filiale à cent pour cent 
nouvellement constituée (Nouvelle Ltée) en échange d'actions du 
capital-actions de cette dernière. Des biens de Filiale Ltée, y 
compris les biens cibles, sont alors transférés par attribution, au 
sens du paragraphe 55(1) de la Loi, à Nouvelle Ltée. 

La deuxième étape consiste à effectuer une réorganisation papillon 
de Société 1 Ltée. Cela se fait dans les mêmes circonstances que 
dans la deuxième étape de l'exemple A, sauf que les biens que 
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Société I Ltée attribue à Société 2 Ltée comprennent des actions du 
capital-actions de Nouvelle Ltée — société cessionnaire quant à 
Filiale Ltée — au lieu des biens cibles proprement dits. 

À défaut des exceptions prévues aux alinéas 55(3.1)b) et c) 
relativement aux acquisitions autorisées, les dividendes reçus dans le 
cadre des deux réorganisations dont il est question dans chacun des 
exemples précédents ne seraient pas admissibles à l'exemption pour 
réorganisation papillon par l'effet des alinéas 55(3.1)b) et c). 

• Dans l'exemple A, Société 1 Ltée — société cessionnaire quant à 
Filiale Ltée — reçoit les biens cibles lors de l'attribution effectuée 
par Filiale Ltée. Par la suite, ces biens sont acquis dans le cadre 
de la même série d'opérations ou d'événements par Société 2 
Ltée, personne à laquelle Société 1 Ltée n'est pas liée. 
Toutefois, l'acquisition des biens cibles constitue une acquisition 
autorisée pour l'application de la division 55(3.1)c)(i)(B) 
puisqu'elle est réalisée lors d'une attribution effectuée par 
Société 1 Ltée. Elle n'a donc pas pour effet de rendre les 
dividendes inadmissibles à l'exemption pour réorganisation 
papillon. 

• Dans l'exemple B, Société 1 Ltée — actionnaire déterminé de 
Nouvelle Ltée, qui est elle-même une société cessionnaire quant 
à Filiale Ltée — dispose d'actions du capital-actions de Nouvelle 
Ltée en faveur de Société 2 Ltée, société à laquelle Société 1 
Ltée n'est pas liée. Toutefois, l'acquisition de ces actions par 
Société 2 Ltée constitue une acquisition autorisée pour 
l'application du sous-alinéa 55(3.1)b)(i) puisqu'elle se produit 
lors d'une attribution effectuée par Société 1 Ltée, ou dans le 
cadre d'une telle attribution. Elle n'a donc pas pour effet de 
rendre les dividendes inadmissibles à l'exemption pour 
réorganisation papillon. 

• Par ailleurs, si plus de 10 % de la juste valeur marchande des 
actions du capital-actions de Société 1 Ltée dans chaque exemple 
est attribuable à des actions que celle-ci détient sur le 
capital-actions de Filiale Ltée, les réorganisations papillon 
seraient, n'eût été les exceptions relatives aux acquisitions 
autorisées, altérées en raison de l'échange d'actions du 
capital-actions de Société 1 Ltée contre des actions du 
capital-actions de Société 2 Ltée. Bien que cet échange soit un 
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échange autorisé par rapport à l'attribution effectuée par 
Société 1 Ltée, il n'en est pas un par rapport à l'attribution 
effectuée par Filiale Ltée. En effet, selon l'alinéa b) de la 
définition d'«acquisition autorisée», un échange ou un rachat 
autorisés par rapport à une attribution effectuée par une société 
cédante donnée ne suffit pas, en soi, à altérer des dividendes 
reçus dans le cadre d'une autre réorganisation papillon, qui 
seraient par ailleurs admissibles à l'exemption pour 
réorganisation papillon. 

«catégorie exclue» 

La définition de «catégorie exclue» sert à déterminer si un échange 
d'actions du capital-actions d'une société cédante contre des actions 
du capital-actions d'une autre société constitue un échange autorisé 
pour l'application de l'alinéa 55(3.1)b) de la Loi. Elle sert en outre à 
déterminer si un rachat préliminaire d'actions par la société cédante 
constitue un rachat autorisé. 

Une action du capital-actions d'une société cédante ne sera considérée 
comme une action d'une catégorie exclue que si les conditions 
suivantes sont réunies : 

• le capital versé au titre de la catégorie en question, au début de 
la série d'opérations ou d'événements qui comprend une 
attribution par la société cédante, est au moins égal à la juste 
valeur marchande de la contrepartie de l'émission des actions de 
cette catégorie; 

• l'action n'est pas convertible en une autre action (sauf une action 
d'une catégorie exclue) ou en des actions du capital-actions 
d'une société cessionnaire, ni échangeable contre de telles 
actions; 

• le détenteur de l'action n'a pas le droit de recevoir, au rachat, à 
l'annulation ou à l'acquisition de l'action par la société cédante 
ou par une personne avec laquelle celle-ci a un lien de 
dépendance, un montant (à l'exclusion d'une prime pour rachat 
anticipé) qui dépasse le total de la juste valeur marchande de la 
contrepartie de l'émission de l'action et du montant des 
dividendes impayés sur celle-ci. 
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«échange autorisé» 

Les «échanges autorisés» regroupent deux types d'échanges d'actions. 
Le premier est un échange d'actions du capital-actions de la société 
cédante auquel les paragraphes 51(1) ou 86(1) de la Loi s'appliquent 
(ou auquel l'un de ces paragraphes s'appliquerait si les actions en 
question étaient détenues à titre d'immobilisations), sauf si l'échange 
donne lieu à l'acquisition du contrôle de la société cédante. Le 
second type est un échange d'actions du capital-actions de la société 
cédante contre des actions du capital-actions d'une autre société 
(l'acquéreur) qui est effectué en prévision d'une attribution de biens, 
avec report d'impôt, par la société cédante à une ou plusieurs de ses 
sociétés actionnaires. 

Pour que le second type d'échange soit considéré comme un échange 
autorisé, chaque actionnaire participant à l'échange doit recevoir la 
part qui lui revient des actions du capital-actions de l'acquéreur au 
moment de l'échange, et, immédiatement après l'échange, toutes les 
actions émises du capital-actions de l'acquéreur doivent appartenir à 
ceux qui ont pris part à l'échange. En outre, dans le cas où une 
partie seulement des actions du capital-actions de la société cédante 
qui appartiennent à un participant immédiatement avant l'échange 
sont transférées à l'acquéreur au moment de l'échange, tous les 
actionnaires de la société cédante (sauf ceux qui ne détiennent que 
des actions d'une catégorie exclue) doivent prendre part à l'échange 
en proportion de leur participation dans la société cédante. Lorsque 
les actions qu'un participant détient comprennent des actions d'une 
catégorie exclue, il n'est pas tenu compte de ces dernières lorsqu'il 
s'agit de déterminer si les participants ont pris part à l'échange en 
proportion de leur participation dans la société. 

De façon générale, les exigences énoncées dans la définition 
d'«échange autorisé» servent à limiter l'application de l'exemption 
pour réorganisation papillon à deux types de réorganisations, à 
savoir : 

• la réorganisation avec dérivation, dans le cadre de laquelle 
certains biens de chaque type de bien appartenant à la société 
cédante sont transférés à une nouvelle société qui a les mêmes 
actionnaires que la société cédante; 
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u la réorganisation avec fractionnement, dans le cadre de laquelle 
un ou plusieurs actionnaires existants de la société cédante 
cessent d'être des actionnaires de celle-ci et reçoivent, par 
conséquent, la part qui leur revient de chaque type de bien 
appartenant à la société cédante. 

Les exigences énoncées à la définition de «échange autorisé» devront 
être remplies dans tous les cas où une personne acquiert une action 
du capital-actions de la société cédante en prévision d'une attribution 
effectuée par une autre personne à laquelle l'acquéreur n'est pas lié. 
À cette fin, l'acquéreur sera réputé ne pas être lié à l'autre personne, 
sauf si, selon le cas : 

. il acquiert toutes les actions de la société cédante qui 
appartiennent à l'autre personne; 

. il est lié à la société cédante une fois effectuée la réorganisation 
qui comprend l'attribution (voir le texte du nouvel 
alinéa 55(3.2)c) de la Loi); 

. il a acquis l'action lors d'une attribution de capital effectuée par 
une fiducie personnelle (voir le texte du nouvel alinéa 55(3.2)d) 
de la Loi). 

«rachat autorisé» 

Sont des «rachats autorisés» le rachat, ou l'achat pour annulation, 
effectué dans le cadre d'une réorganisation papillon, de l'ensemble 
des actions du capital-actions de la société cédante détenues par une 
société cessionnaire ou l'inverse. Est également un rachat autorisé le 
rachat préliminaire par la société cédante de l'ensemble des actions de 
chacune des catégories exclues de son capital-actions qui ont été 
émises dans des circonstances où le coût des actions pour le 
propriétaire initial était égal à la juste valeur marchande de la 
contrepartie de leur émission. (Voir ci-dessus les notes concernant la 
définition de «catégorie exclue».) 

L'acquisition du contrôle ou d'actions du capital-actions de la société 
cédante ou d'une société cessionnaire lors d'un rachat autorisé ne 
suffit pas en soi à rendre un dividende inadmissible à l'exemption 
pour réorganisation papillon. À cette fin, la société qui rachète ou 
annule une action de son capital-actions est réputée avoir acquis 
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l'action, sauf si le rachat ou l'annulation se produit par suite de 
l'exercice d'un droit à la dissidence prévue par une loi. (Voir le texte 
des nouveaux alinéas 55(3.2)d) et e) de la Loi.) 

Paragraphe 16(2) 

LIR 
55(3)a) 

L'alinéa 55(3)a) de la Loi permet d'exclure de l'application du 
paragraphe 55(2) les dividendes reçus dans le cadre de certaines 
opérations entre personnes ayant entre elles un lien de dépendance. 
Cet alinéa est modifié, pour ce qui est des dividendes reçus après le 
21 février 1994, de façon à remplacer la notion de «lien de 
dépendance» par la notion de «lien». Il sera ainsi possible — et c'est 
là la raison principale de la modification — de déterminer avec plus de 
certitude si le paragraphe 55(2) s'applique dans des situations 
précises. Dans sa version modifiée, la règle permet d'exclure de 
l'application du paragraphe 55(2) les dividendes reçus dans le cadre 
d'une série d'opérations ou d'événements qui ne donne lieu ni à une 
disposition de biens en faveur d'une personne qui n'est pas liée à la 
société bénéficiaire des dividendes, ni à une augmentation sensible de 
la participation d'une telle personne dans une société. Les 
modifications apportées au paragraphe 55(4) et à l'alinéa 55(5)e) font 
en sorte que, lorsqu'il s'agit de déterminer si une personne est liée à 
la société bénéficiaire des dividendes, des personnes soient réputées 
ne pas être liées entre elles si, selon le cas : 

• elles sont liées par suite d'une opération ou d'une série 
d'opérations ayant pour principal objet de faire en sorte qu'elles 
deviennent liées afin d'éviter l'application du paragraphe 55(2); 

• l'une est le frère ou la soeur de l'autre. 

Ces règles sont semblables aux règles existantes qui permettent de 
déterminer si plusieurs personnes sont réputées n'avoir entre elles 
aucun lien de dépendance. Une nouvelle règle prévoit que des 
personnes sont réputées ne pas être liées entre elles si le lien qui les 
unit n'existe qu'à cause d'un droit visé à l'alinéa 251(5)b) de la Loi 
relativement à des actions. En outre, une personne ne sera considérée 
comme liée à une fiducie que si, selon le cas : 
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elle est liée à chaque bénéficiaire, sauf un organisme de 
bienfaisance enregistré, qui a ou peut avoir droit (autrement qu'à 
cause du décès d'un autre bénéficiaire) à une part du revenu ou 
du capital de la fiducie; 

0 elle est une société contrôlée par la fiducie. (Voir le texte des 
nouveaux sous-alinéas 55(5)e)(ii) et (iii) de la Loi.) 

Le bénéficiaire d'une fiducie personnelle qui acquiert un bien lors 
d'une attribution de capital par la fiducie sera considéré comme lié à 
cette dernière pour ce qui est de cette acquisition. (Voir le texte du 
nouveau sous-alinéa 55(5)e)(iii) de la Loi.) 

Paragraphe 16(3) 

LIR 
55(3)b) 

L'alinéa 55(3)b) de la Loi permet d'exclure de l'application du 
paragraphe 55(2) les dividendes reçus dans le cadre de certaines 
réorganisations de sociétés, communément appelées réorganisations 
papillon. Une réorganisation papillon comporte une série 
d'opérations par suite desquelles les biens d'une société cédante sont 
répartis proportionnellement, avec report d'impôt, entre ses sociétés 
actionnaires. (Voir ci-dessus, dans les notes concernant l'article 55, 
un exemple de la réorganisation papillon type.) 

L'alinéa 55(3)b) renferme les exigences concernant l'attribution 
proportionnelle de biens à une ou plusieurs sociétés actionnaires 
d'une société cédante. Cet alinéa est modifié, par suite de 
l'adjonction, au nouveau paragraphe 55(1), de la définition 
d'«attribution» qui contient les exigences en question, de façon à 
prévoir que le dividende doit être reçu lors d'une réorganisation dans 
le cadre de laquelle une société cédante effectue une attribution. Par 
ailleurs, pour être admissible à l'exemption pour réorganisation 
papillon, le dividende doit être reçu lors d'un rachat autorisé quant à 
l'attribution ou lors de la liquidation de la société cédante. Ainsi, il 
est clair que tout autre dividende qui se rattache à la réorganisation, 
mais qui ne fait pas suite au rachat d'actions entre la société cédante 
et les sociétés cessionnaires ou à la liquidation de la société cédante 
n'est pas admissible à l'exemption. 



65 

Une autre modification apportée à l'alinéa 55(3)b) consiste à ajouter 
l'exigence voulant que, dans le cadre de la réorganisation lors de 
laquelle le dividende est reçu, la société cédante soit liquidée ou 
l'ensemble de ses actions qui appartenaient à la société cessionnaire 
immédiatement avant l'attribution soient rachetées ou annulées dans 
des circonstances autres que lors d'un échange auquel s'appliquent les 
paragraphes 51(1), 85(1) ou 86(1). 

Par ailleurs, les règles existantes ne permettent pas d'appliquer 
l'alinéa 55(3)b) dans le cas où un bien a été acquis (autrement que 
par suite d'une opération expressément autorisée) par la société 
cédante, par une société qu'elle contrôle ou par une société remplacée 
par l'une de celles-ci, en prévision d'un transfert de biens de la 
société cédante à une société cessionnaire. Cette restriction est 
éliminée par suite de la modification apportée au paragraphe 55(3.1). 
En effet, le nouvel alinéa 55(3.1)a) reprend cette restriction et modifie 
la description des opérations expressément autorisées. 

Paragraphe 16(4) 

LIR 
55(3.1) 

L'avant-projet de modification du paragraphe 55(3.1) de la Loi qui a 
été rendu public en 1993 prévoit que l'exemption pour réorganisation 
papillon prévue à l'alinéa 55(3)b) ne s'applique pas dans certaines 
circonstances qui comportent la vente d'actions du capital-actions de 
la société cédante ou de la société cessionnaire par un vendeur 
non-résident et l'acquisition de ces mêmes actions, ou de biens de 
remplacement, par une personne sans lien de dépendance avec le 
vendeur. Cette règle visait principalement à éliminer les avantages 
fiscaux qu'une personne pouvait obtenir en structurant une vente 
d'actifs d'une société canadienne qui compte des actionnaires 
non-résidents sous forme de réorganisation papillon «par achat». 

Le paragraphe 55(3.1) est remplacé par les nouveaux 
paragraphes 55(3.1) et (3.2), qui limitent davantage les circonstances 
dans lesquelles s'applique l'exemption pour réorganisation papillon 
prévue à l'alinéa 55(3)b). Alors que les règles proposées dans 
l'avant-projet de modification du paragraphe 55(3.1) s'appliquent 
seulement aux réorganisations papillon comportant des dispositions 
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d'actions par des actionnaires non-résidents en faveur de personnes 
sans lien de dépendance avec ceux-ci, les nouvelles dispositions 
s'appliqueront à toutes les réorganisations papillon «par achat». Elles 
assureront en outre que les ventes et achats effectués par des 
actionnaires qui ne détiennent de participation importante ni dans la 
société cédante, ni dans la société cessionnaire, ne viennent pas 
altérer une réorganisation papillon qui serait par ailleurs admissible à 
l'exemption pour réorganisation papillon prévue à l'alinéa 55(3)b). 

Plus précisément, un dividende ne sera pas admissible à l'exemption 
pour réorganisation papillon lorsque les conditions énoncées à l'un 
des alinéas 55(3.1)a) à d) sont réunies. Le nouvel alinéa 55(3.1)a) 
remplace la restriction contenue dans le passage de l'alinéa 55(3)b) 
actuel qui suit le sous-alinéa (ii). Les nouveaux alinéas 55(3.1)b) à d) 
ont pour objet d'assurer que l'exemption pour réorganisation papillon 
ne s'applique que dans le cas où il y a, chez les actionnaires de la 
société cédante au début de la série d'opérations ou d'événements 
(appelés ci-après les actionnaires d'origine), un degré suffisant de 
continuité des intérêts communs dans les affaires et actifs sous-jacents 
de la société cédante. De façon générale, il n'y a pas de degré 
suffisant de continuité des intérêts communs chez les actionnaires 
d'origine si, dans le cadre de la série d'opérations ou d'événements, 
selon le cas : 

O un actionnaire déterminé de la société cédante ou d'une société 
cessionnaire (c'est-à-dire une personne qui possède au moins 
10 % des actions d'une catégorie quelconque du capital-actions 
d'une telle société ou qui a un lien de dépendance avec une telle 
personne) dispose d'une action du capital-actions de l'une de ces 
sociétés, et l'action (ou un bien de remplacement) est acquis, 
autrement que par suite de certaines opérations autorisées, soit 
par une personne qui n'est pas liée au vendeur, soit par une 
société de personnes; 

• le contrôle de la société cédante ou d'une société cessionnaire 
est acquis autrement que par suite de certaines opérations 
autorisées; 

• une société cessionnaire, ou une personne avec laquelle elle a un 
lien de dépendance, a acquis des actions du capital-actions d'une 
société cédante, en prévision d'une attribution mais autrement 
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que par suite de certaines opérations autorisées, auprès d'une 
personne à laquelle l'acquéreur n'était pas lié; 

• une action du capital-actions de la société cédante a été acquise, 
en prévision d'une attribution mais autrement que par suite de 
certaines opérations autorisées, soit par une personne ou un 
membre d'un groupe de personnes qui a acquis le contrôle de la 
société cédante dans le cadre de la série, soit par une société de 
personnes dans laquelle une telle personne a une participation, 
soit par toute autre personne avec laquelle une telle personne ou 
société de personnes a un lien de dépendance; 

• une partie importante des biens d'une société cédante qui 
appartenaient à celle-ci après une attribution ou des biens reçus 
par une société cessionnaire lors de l'attribution a été acquise 
soit par une personne sans lien avec la société cédante ou la 
société cessionnaire, soit par une société de personnes. 

LIR 
55(3.1)a) 

Le nouvel alinéa 55(3.1)a) de la Loi remplace la restriction contenue 
dans le passage de l'alinéa 55(3)b) actuel qui suit le sous-alinéa (ii). 
La restriction visant l'acquisition de biens demeure à peu près 
inchangée. En effet, les dividendes reçus dans le cadre d'une 
réorganisation papillon ne seront pas admissibles à l'exemption pour 
réorganisation papillon dans le cas où un bien est devenu, en 
prévision d'un transfert de biens de la société cédante à une société 
cessionnaire, le bien de la société cédante, d'une société qu'elle 
contrôle ou d'une société remplacée par l'une ou l'autre de celles-ci, 
autrement que par suite d'une opération expressément autorisée. 
Cette restriction vise principalement à empêcher les échanges d'actifs 
avec report d'impôt et à interdire les changements temporaires qui 
pourraient être apportés aux types de biens appartenant à la société 
cédante afin de permettre à un actionnaire de vendre ses actions en 
franchise d'impôt. Les opérations qui sont expressément autorisées 
sont semblables à celles permises en vertu des 
sous-alinéas 55(3)b)(iii) à (viii) actuels, à quelques exceptions près : 

• Le nouveau sous-alinéa 55(3.1)a)(ii) permet d'acquérir un bien 
lors de la fusion d'une société remplacée par la société cédante 
et d'une ou plusieurs autres sociétés contrôlées par cette société 



68 

remplacée. Il sera ainsi permis à une société et à sa filiale de 
fusionner en vue de former la société cédante même si, compte 
tenu du paragraphe 251(3.1) de la Loi, ni l'une ni l'autre n'est 
liée à la société cédante du fait que la société cédante issue de la 
fusion n'est pas contrôlée par une personne ou un groupe de 
personnes. 

• Le nouveau sous-alinéa 55(3.1)a)(iv) regroupe les 
sous-alinéas 55(3)b)(vi) et (vii) actuels et augmente l'éventail 
des acquisitions autorisées de biens qui y sont visées. Ainsi, les 
opérations suivantes seront permises en prévision d'une 
attribution : 

— l'acquisition d'un bien par suite d'une disposition 
effectuée par une société contrôlée par la société cédante, 
pour une contrepartie constituée uniquement d'argent ou 
de dettes non convertibles; 

— le transfert de biens de la société cédante à ses filiales, ou 
entre les filiales, ainsi que le transfert de biens des filiales 
à la société cédante. (Cette disposition permet d'éliminer 
la règle, énoncée au sous-alinéa 55(3)b)(iv) actuel, qui 
permet expressément l'acquisition de biens lors de la 
liquidation d'une société contrôlée par la société cédante.) 

O Étant donné qu'aucune opération n'a été prévue par règlement 
pour l'application du sous-alinéa 55(3)b)(viii) actuel, le nouvel 
alinéa 55(3.1)a) ne fait pas mention des opérations prescrites. 

L'alinéa 55(3.1)a) ne permet pas d'acquérir une participation dans 
une société de personnes en prévision d'une attribution papillon. 
Cette règle est conforme aux nouveaux alinéas 55(3.1)c) et d) qui, de 
façon générale, ne permettent pas de recourir à l'exemption pour 
réorganisation papillon dans le cas où une partie importante des biens 
reçus par une société cessionnaire lors d'une attribution, ou conservés 
par la société cédante après une attribution, sont acquis par une 
société de personnes. Dans le cas où une participation dans une 
société de personnes est acquise en prévision d'une attribution 
papillon, autrement que par suite d'une des opérations expressément 
autorisées, l'alinéa 55(3.1)a) ne permettra pas que les dividendes 
reçus dans le cadre de la réorganisation papillon soient admissibles à 
l'exemption pour réorganisation papillon. 
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LIR 
55(3.1)b) 

Selon le nouvel alinéa 55(3.1)b), ne sont pas admissibles à 
l'exemption pour réorganisation papillon les dividendes reçus lors 
d'une série d'opérations ou d'événements dans le cadre de laquelle, 
selon le cas : 

• une personne ou une société de personnes (appelées «vendeur») 
qui est un actionnaire déterminé d'une société cédante ou d'une 
société cessionnaire au cours de la série dispose d'une action du 
capital-actions de la société cédante ou d'une société 
cessionnaire, ou d'un autre bien dont au moins 10 % de la 
valeur est attribuable à une telle action, et l'action ou l'autre 
bien (ou un bien de remplacement) est acquis par une personne à 
laquelle le vendeur n'est pas lié, dans des circonstances autres 
que lors d'une acquisition, d'un échange ou d'un rachat 
autorisés, au sens donné à ces expressions par le nouveau 
paragraphe 55(1); 

• le contrôle de la société cédante ou d'une société cessionnaire 
est acquis autrement que lors d'une acquisition, d'un échange ou 
d'un rachat autorisés; 

• une action du capital-actions de la société cédante est acquise, en 
prévision d'une attribution mais autrement que par suite de 
certaines opérations autorisées : 

— soit par une société cessionnaire ou par une personne ou 
une société de personnes avec laquelle la société 
cessionnaire a un lien de dépendance, auprès d'une 
personne à laquelle l'acquéreur n'est pas lié ou d'une 
société de personnes, 

— soit par une personne ou un membre d'un groupe de 
personnes qui a acquis le contrôle de la société cédante 
dans le cadre de la série, par une société de personnes 
dans laquelle une telle personne a une participation ou par 
toute autre personne avec laquelle une telle personne ou 
société de personnes a un lien de dépendance. 
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À cette fin, l'acquisition d'une action du capital-actions d'une société 
cédante en prévision d'une attribution n'aura pas pour effet d'altérer 
la réorganisation papillon dans le cas où l'action est acquise lors d'un 
échange autorisé, au sens du paragraphe 55(1) de la Loi, ou lors de la 
fusion de sociétés remplacées par la société cédante. 

La réorganisation papillon «par achat» type comporte l'acquisition par 
un acheteur d'actions d'une société cédante en prévision de 
l'obtention de biens de celle-ci en échange des actions. Il pourrait 
aussi arriver que les actionnaires existants de la société cédante 
transfèrent une partie de leurs actions de cette société à une nouvelle 
société en échange d'actions du capital-actions de celle-ci, qu'ils 
vendraient à un acheteur après attribution à la nouvelle société de 
biens de la société cédante. L'exemple suivant illustre ce type 
d'opération, appelée réorganisation papillon «par achat interne». 

Exemple A: 

M. A possède 
toutes les actions 
du capital-actions 
d'une société 
canadienne 
imposable 
(Exploitante Ltée) 
qui exploite une 
entreprise de 
construction. 
Exploitante Ltée a 
seulement deux 
types de biens : 
un faible montant 
d'encaisse et les 
actifs qu'elle utilise dans le cadre de son entreprise. Exploitante 
Ltée désire vendre les terrains et les bâtiments (le bien cible) 
utilisés dans le cadre de son entreprise à un acheteur (Achat Ltée). 
La juste valeur marchande du bien cible compte pour environ la 
moitié de la valeur totale des biens d'entreprise d'Exploitante Ltée. 
(Schéma 3) 

Au lieu de faire en sorte qu'Exploitante Ltée vende le bien cible à 
Achat Ltée directement — ce qui donnerait lieu à un gain en capital 
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et à une récupération de l'amortissement déjà déduit relativement 
au bâtiment — M. A et Achat Ltée choisissent de structurer 
l'opération comme suit : 

Première étape : M. A transfère, avec report d'impôt en vertu de 
l'article 85 de la Loi, la moitié de ses actions du capital-actions 
d'Exploitante Ltée à une nouvelle société (Nouvelle Ltée) en 
échange d'actions ordinaires de celle-ci. 

Deuxième étape : Exploitante Ltée transfère, également avec report 
d'impôt en vertu de l'article 85, le bien cible et la moitié de son 
encaisse à Nouvelle Ltée en échange d'actions privilégiées 
rachetables de celle-ci. Le prix de base rajusté de ces actions pour 
Exploitante Ltée est égal au total de l'encaisse et du coût aux fins 
de l'impôt, pour elle, du bien cible. Le capital versé au titre de ces 
actions correspond à leur prix de base rajusté. 

Troisième étape : Nouvelle Ltée rachète les actions de son 
capital-actions émises en faveur d'Exploitante Ltée à la deuxième 
étape. Elle émet un billet en faveur d'Exploitante Ltée en 
règlement du prix de rachat. 

Quatrième étape : Exploitante Ltée achète pour annulation les 
actions de son capital-actions qui ont été transférées à Nouvelle 
Ltée à la première étape. Elle émet un billet en faveur de Nouvelle 
Ltée en règlement du prix d'achat. 

Cinquième étape : Les billets émis aux troisième et quatrième 
étapes sont annulés par compensation entre eux. 

À cette étape, M. A possède toutes les actions des deux sociétés, 
Exploitante Ltée (propriétaire-exploitante de l'entreprise de 
construction) et Nouvelle Ltée (propriétaire du bien cible ainsi que 
d'un faible montant d'encaisse). (Schéma 4) 

Dernière étape : M. A vend ses actions de Nouvelle Ltée à Achat 
Ltée. Achat Ltée provoque la liquidation de Nouvelle Ltée. Le bien 
cible devient alors la propriété directe de Achat Ltée. 

Dans cet exemple, la constatation du gain en capital et la 
récupération d'amortissement qui auraient découler de la vente 
directe du bien cible sont différées jusqu'à ce qu'il soit disposé 
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ultérieurement du 
bien dans le cadre 
d'une opération 
imposable. Les 
dividendes qui sont 
réputés découler du 
rachat d'actions à 
la troisième étape 
et de l'achat 
d'actions pour 
annulation à la 
quatrième étape 
sont appliqués en 
réduction des gains 
en capital qui, en 
l'absence des 
dividendes, auraient été réalisés à la disposition de ces actions. 
Ces dividendes auraient été admissibles à l'exemption pour 
réorganisation papillon prévue à l'alinéa 55(3)b), mais le nouvel 
alinéa 55(3.1)b) ne le permet pas. Ils seront donc réputés 
constituer un produit de disposition aux termes du 
paragraphe 55(2). 

L'exemption pour réorganisation papillon est rendue inapplicable par 
l'effet du sous-alinéa 55(3.1)b)(i) non seulement dans le cas où un 
vendeur dispose d'actions du capital-actions de la société cédante ou 
d'une société cessionnaire, mais aussi dans le cas où le vendeur vend 
des biens dont au moins 10 % de la juste valeur marchande est 
attribuable à une ou plusieurs de ces actions. Ainsi, les règles 
énoncées au paragraphe 55(3.1) pourront aussi s'appliquer dans le cas 
où la participation du vendeur dans la société cédante ou dans une 
société cessionnaire est détenue par l'intermédiaire d'une ou plusieurs 
fiducies, sociétés de personnes ou sociétés. 

L'exemption pour réorganisation papillon est également rendue 
inapplicable par l'effet du sous-alinéa 55(3.1)b)(i) lorsqu'une société 
de personnes ou une personne non liée au vendeur acquiert 
directement ou indirectement du vendeur, dans des circonstances 
autres que lors d'une acquisition, d'un échange ou d'un rachat 
autorisés (au sens donné à ces expressions par le paragraphe 55(1)), 
une action du capital-actions de la société cédante ou d'une société 
cessionnaire. Elle n'est pas non plus applicable lorsque la société de 
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personnes ou la personne acquiert, en remplacement d'une telle 
action, un bien acquis par une personne ou une société de personnes 
quelconque. À cette fin toutefois, le bien reçu par une société 
cessionnaire lors d'une attribution papillon n'est pas considéré comme 
acquis en remplacement d'actions de la société cédante. (Les 
restrictions applicables aux dispositions de biens reçus par une société 
cessionnaire lors d'une attribution papillon sont énoncées au nouvel 
alinéa 55(3.1)c).) 

Le sous-alinéa 55(3.1)b)(i) n'aura pour effet d'altérer un dividende 
reçu dans le cadre d'une réorganisation papillon que si le vendeur est 
un actionnaire déterminé de la société cédante ou d'une société 
cessionnaire au cours de la série d'opérations ou d'événements qui 
comprend la réorganisation. Ainsi, une disposition d'actions 
effectuée par un actionnaire qui ne détient pas une participation 
importante dans l'une ou l'autre société ne suffira pas, en soi, à 
rendre les dividendes reçus dans le cadre de la réorganisation 
inadmissibles à l'exemption pour réorganisation papillon. 

L'exemption pour réorganisation papillon est rendue inapplicable par 
l'effet du sous-alinéa 55(3.1)b)(ii) dans le cas où le contrôle de la 
société cédante ou d'une société cessionnaire est acquis par une 
personne ou un groupe de personnes autrement que par suite d'une 
acquisition, d'un échange ou d'un rachat autorisés. À cet égard, le 
paragraphe 256(7) de la Loi est modifié de façon que, dans les 
circonstances visées à ce paragraphe, le contrôle de la société soit 
réputé ne pas avoir été acquis pour l'application de l'alinéa 55(3)b). 
Le paragraphe 256(8) de la Loi est également modifié de façon à 
ajouter un renvoi à l'article 55. Ainsi, les contribuables ne pourront 
se soustraire à l'application du paragraphe 55(2) en utilisant des droits 
d'acquérir des actions pour éviter ou différer une acquisition de 
contrôle. 

L'exemption pour réorganisation papillon est rendue inapplicable par 
l'effet du nouveau sous-alinéa 55(3.1)b)(iii) dans le cas où, en 
prévision d'une attribution par une société cédante, une action du 
capital-actions de celle-ci est acquise, autrement que lors d'une 
acquisition ou d'un échange autorisés ou lors de la fusion de sociétés 
remplacées par la société cédante : 

• soit par une société cessionnaire ou une personne ou une société 
de personnes avec laquelle elle a un lien de dépendance, auprès 
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d'une société de personnes ou d'une personne à laquelle 
l'acquéreur n'est pas lié; 

.> soit par une personne ou un membre d'un groupe de personnes 
qui a acquis le contrôle de la société cédante dans le cadre de la 
série d'opérations ou d'événements, ou par toute autre personne 
avec laquelle une telle personne a un lien de dépendance; 

• soit par une société de personnes dans laquelle une personne ou 
un membre d'un groupe de personnes qui a acquis le contrôle de 
la société cédante dans le cadre de la série détient une 
participation directement ou indirectement par l'entremise d'une 
ou plusieurs sociétés de personnes. 

Les exemples B et C illustrent l'application des restrictions énoncées 
au sous-alinéa 55(3.1)b)(iii). 

Exemple B : 

La société Exploitante Ltée compte vingt actionnaires qui possèdent 
chacun 5 % de ses actions. Elle désire vendre à Achat Ltée, sans 
réaliser les gains accumulés, un bien d'entreprise (le «bien cible») 
dont la juste valeur marchande correspond au quart de la juste 
valeur marchande de l'ensemble de ses biens d'entreprise. Au lieu 
de faire en sorte qu'Exploitante Ltée vende le bien cible à Achat 
Ltée directement, chacun de ses actionnaires vend à Achat Ltée le 
quart de ses actions du capital-actions d'Exploitante Ltée. Achat 
Ltée fait alors l'acquisition du bien cible dans le cadre de la 
réorganisation papillon d'Exploitante Ltée. 

Les dividendes reçus dans le cadre de la réorganisation papillon 
d'Exploitante Ltée décrite dans l'exemple B ne seront pas rendus 
inadmissibles à l'exemption pour réorganisation papillon par l'effet 
des sous-alinéas 55(3.1)b)(i) ou (ii) puisqu'aucun des vendeurs n'est 
un actionnaire déterminé d'Exploitante Ltée et qu'il n'y a pas eu 
d'acquisition du contrôle d'Exploitante Ltée ou de Achat Ltée. 
Toutefois, ils seront rendus inadmissibles à cette exemption par l'effet 
du sous-alinéa 55(3.1)b)(iii) puisque Achat Ltée — société 
cessionnaire — a acquis, en prévision de l'attribution par Exploitante 
Ltée — société cédante —, des actions du capital-actions de celle-ci 
auprès d'une ou plusieurs personnes auxquelles elle n'était pas liée. 
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Exemple C : 

Cet exemple reprend les suppositions de l'exemple B, sauf que, au 
lieu de permettre le transfert du bien cible à Achat Ltée dans le 
cadre d'une réorganisation papillon, les actionnaires d'Exploitante 
Ltée, après avoir vendu le quart de leurs actions du capital-actions 
d'Exploitante Ltée à Achat Ltée, transfèrent le reste de leurs actions 
d'Exploitante Ltée à une nouvelle société (Nouvelle Ltée), avec 
report d'impôt en vertu de l'article 85 de la Loi. Les actifs 
d'Exploitante Ltée, à l'exception du bien cible, sont alors transférés 
à Nouvelle Ltée dans le cadre d'une réorganisation papillon. 

Dans l'exemple C, on pourrait considérer que Nouvelle Ltée a acquis 
le contrôle d'Exploitante Ltée du fait qu'elle a acquis des actions de 
cette dernière des actionnaires existants. Mais, il s'agit là d'une 
acquisition effectuée lors d'un échange autorisé, au sens du 
paragraphe 55(1). On pourrait aussi considérer que Achat Ltée a 
acquis le contrôle d'Exploitante Ltée lorsque les actions de celle-ci 
qui appartiennent à Nouvelle Ltée sont achetées pour annulation. 
Cependant, cet achat pour annulation constitue un rachat autorisé, au 
sens du paragraphe 55(1). Or, selon le sous-alinéa 55(3.1)b)(ii), les 
acquisitions de contrôle qui découlent d'un échange ou d'un rachat 
autorisés n'ont pas pour effet d'altérer les réorganisations papillon. 
Les dividendes reçus par Exploitante Ltée et Nouvelle Ltée dans le 
cadre de la réorganisation papillon seraient donc inadmissibles à 
l'exemption pour réorganisation papillon par l'effet du 
sous-alinéa 55(3.1)c)(iii) puisque Achat Ltée, actionnaire dominant 
d'Exploitante Ltée à la fin de la série, a acquis des actions du 
capital-actions d'Exploitante Ltée en prévision de l'attribution par 
celle-ci. 

LIR 
55(3.1)c) et d) 

Un dividende n'est pas admissible à l'exemption pour réorganisation 
papillon par l'effet du nouvel alinéa 55(3.1)c) de la Loi s'il est reçu 
par une société cessionnaire dans des circonstances où, dans le cadre 
de la série d'opérations ou d'événements qui comprend la réception 
du dividende, une partie importante des biens qu'elle reçoit lors d'une 
attribution deviennent la propriété d'une personne sans lien avec elle 
ou d'une société de personnes. 
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Dans le même ordre d'idées, un dividende n'est pas admissible à 
l'exemption pour réorganisation papillon par l'effet du nouvel 
alinéa 55(3.1)d) de la Loi s'il est reçu par la société cédante dans des 
circonstances où, dans le cadre de la série d'opérations ou 
d'événements qui comprend la réception du dividende, une partie 
importante des biens qu'elle a reçus immédiatement avant qu'elle 
n'effectue une attribution et dont elle n'a pas disposé lors de 
l'attribution sont acquis par une personne sans lien avec elle ou par 
une société de personnes. 

Ces restrictions ont pour objet d'assurer que les actionnaires, s'ils 
veulent profiter de l'attribution avec report d'impôt permise par 
l'exemption pour réorganisation papillon, maintiennent un certain 
degré de continuité des intérêts communs non seulement dans les 
actions du capital-actions de la société cédante ou de la société 
cessionnaire, mais aussi dans les affaires et actifs sous-jacents. Elles 
ont aussi pour objet de veiller à ce que la vente des actifs d'une 
société cédante ne puisse donner lieu au rachat des actions d'une 
société actionnaire au moyen de l'attribution des actifs à l'actionnaire 
lors d'une réorganisation papillon effectuée avant la vente de ces 
actifs à un tiers. 

Les alinéas 55(3.1)c) et d) ne s'appliquent pas dans le cas où, 
immédiatement après la réorganisation papillon, la société cédante et 
la société cessionnaire sont toujours liées l'une à l'autre. Cette 
exception a pour objet de permettre aux membres d'un groupe de 
sociétés liées de transférer des biens entre eux dans le cadre d'une 
réorganisation papillon en prévision de la vente des biens à un 
acheteur non membre du groupe. 

Lorsque les alinéas 55(3.1)c) ou d) s'appliquent, les dispositions de 
biens effectuées dans le cours normal des activités d'une entreprise, 
en faveur d'une personne liée ou lors d'une attribution ultérieure, 
n'auront pas pour effet d'altérer une réorganisation papillon. Il en va 
de même pour les ventes d'actifs de faible importance effectuées hors 
du cours normal d'une entreprise en faveur de parties sans lien : ce 
type de vente n'aura pas pour effet de rendre inadmissibles à 
l'exemption les dividendes reçus par le vendeur dans le cadre de la 
réorganisation papillon. En effet, il est permis à la société 
cessionnaire de vendre, hors du cours normal des activités de son 
entreprise à des parties sans lien avec elle, des biens dont la juste 
valeur marchande globale correspond à 10 % ou moins de la juste 
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valeur marchande, au moment de l'attribution, des biens (sauf l'argent 
et les dettes non convertibles) qu'elle reçoit lors de l'attribution. Une 
disposition semblable, énoncée à l'alinéa 55(3.1)d) permet à la société 
cédante d'effectuer des ventes de faible importance hors du cours 
normal des activités de son entreprise. 

Les exemples suivants illustrent l'application de l'alinéa 55(3.1)c) de 
la Loi. 

Exemple A: 

La société A Ltée possède 40 % des actions émises du 
capital-actions d'Exploitante Ltée. Le capital versé au titre de ces 
actions est faible, et une partie importante du gain accumulé y 
afférent n'est pas attribuable aux bénéfices non répartis 
d'Exploitante Ltée. Le reste des actions d'Exploitante Ltée, soit 
60 %, appartiennent à une troisième société, B Ltée. Exploitante 
Ltée ne possède que deux types de biens, soit des biens d'entreprise 
d'une valeur de 100 000 $ et 10 000 $ d'encaisse. A Ltée souhaite 
se retirer de l'entreprise. Une quatrième société, Achat Ltée, désire 
acquérir un actif (le «bien cible») d'une valeur de 40 000 $ dont 
Exploitante Ltée est propriétaire. 

Si A Ltée vendait ses actions d'Exploitante Ltée à B Ltée, elle 
réaliserait un gain en capital. Si les actions étaient rachetées ou 
achetées pour annulation par Exploitante Ltée, le dividende qui 
résulterait du rachat, selon le paragraphe 84(3) de la Loi, serait 
considéré comme un gain en capital par application du 
paragraphe 55(2). 

Afin de permettre à A Ltée d'éviter de réaliser un gain en capital à 
la disposition de ses actions d'Exploitante Ltée, A Ltée et B Ltée 
effectuent une réorganisation papillon d'Exploitante Ltée dans le 
cadre de laquelle, d'une part, le bien cible et la part qui revient à 
A Ltée de l'encaisse d'Exploitante Ltée sont transférés à A Ltée et, 
d'autre part, Exploitante Ltée achète ou rachète l'ensemble des 
actions de son capital-actions qui appartiennent à A Ltée. Cette 
dernière vend alors le bien cible à Achat Ltée. 

Dans cet exemple, le dividende qui découle de l'achat ou du rachat, 
dans le cadre de la réorganisation papillon, des actions que détient 
A Ltée sur le capital-actions d'Exploitante Ltée n'est pas admissible 
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à l'exemption pour réorganisation papillon par l'effet de 
l'alinéa 55(3.1)c). Le bien cible, dont la juste valeur marchande 
représente plus de 10 % de la juste valeur marchande de l'ensemble 
des biens reçus par A Ltée lors de l'attribution effectuée par 
Exploitante Ltée, est acquis hors du cours normal des activités de 
l'entreprise de A Ltée par Achat Ltée, qui n'est pas liée à cette 
dernière. Dans ce cas, A Ltée n'aurait pas raison d'utiliser la vente 
du bien cible à Achat Ltée pour soustraire à l'application du 
paragraphe 55(2) de la Loi le dividende découlant du rachat des 
actions qu'elle détient sur le capital-actions d'Exploitante Ltée. 

Exemple B : 

La société A Ltée possède 20 % des actions émises du 
capital-actions d'Exploitante Ltée. Celle-ci possède deux types de 
biens : des biens d'entreprise d'une juste valeur marchande de 
100 000 $ et 10 000 $ d'encaisse. Les biens d'entreprise sont 
utilisés dans le cadre de deux entreprises : les Divisions A et B 
dont les actifs ont une juste valeur marchande respective de 
19 000 $ et 81 000 $. A Ltée désire disposer de sa participation 
dans Exploitante Ltée, mais continuer d'exploiter la Division A. 

Afin de reporter l'impôt applicable à la disposition des biens se 
rapportant à la Division A ainsi que l'impôt sur le rachat ou 
l'achat pour annulation des actions que A Ltée détient sur le 
capital-actions d'Exploitante Ltée, les parties effectuent une 
réorganisation papillon dans le cadre de laquelle, d'une part, A 
Ltée reçoit la part qui lui revient des biens d'entreprise et de 
l'encaisse d'Exploitante Ltée et, d'autre part, cette dernière achète 
pour annulation les actions que A Ltée détient sur son 
capital-actions. Toutefois, pour que A Ltée puisse recevoir la part 
qui lui revient des biens d'entreprise d'Exploitante Ltée (de sorte 
que le transfert de biens en faveur de A Ltée constitue une 
attribution au sens du paragraphe 55(1) de la Loi), certains biens 
d'entreprise se rapportant à la Division B sont transférés à A Ltée. 

Après la réorganisation, A Ltée vend au comptant les biens se 
rapportant à la Division B (dont la juste valeur marchande est 
de 1 000 $) à Exploitante Ltée. 

Dans l'exemple B, la vente ultérieure à Exploitante Ltée des biens se 
rapportant à la Division B ne suffit pas, en soi, à altérer le dividende 
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reçu par A Ltée lors du rachat de ses actions d'Exploitante Ltée 
puisque la valeur des biens dont A Ltée dispose hors du cours normal 
des activités de son entreprise ne dépasse pas 10 % de la juste valeur 
marchande de l'ensemble des biens qu'elle a reçus lors de 
l'attribution effectuée par Exploitante Ltée. 

LIR 
55(3.2) 

Le nouveau paragraphe 55(3.2) de la Loi renferme certaines règles 
d'application concernant l' alinéa 55(3.1)b). 

Le nouvel alinéa 55(3.2)a) de la Loi élargit le sens de l'expression 
«actionnaire déterminé» au paragraphe 248(1) afin qu'il soit possible 
de déterminer si le vendeur visé au sous-alinéa 55(3.1)b)(i) est un 
actionnaire déterminé d'une société cédante ou d'une société 
cessionnaire. À cette fin, les mentions de «contribuable» dans cette 
définition sont remplacées par des mentions de «personne ou société 
de personnes». Ainsi, la société de personnes qui possède au moins 
10 % des actions d'une catégorie donnée du capital-actions d'une 
société sera considérée comme un actionnaire déterminé de la société 
pour l'application du paragraphe 55(3.1). Une société de personnes 
est donc réputée être une personne aux fins de déterminer si les 
actionnaires d'origine de la société cédante maintiennent un degré 
suffisant de continuité des intérêts communs dans les affaires et actifs 
de la société. 

Selon le nouvel alinéa 55(3.2)b) de la Loi, la société issue de la 
fusion de sociétés remplacées est réputée être la même société que 
chaque société remplacée et en être la continuation. Cette règle a 
pour objet d'assurer que les contribuables ne puissent se soustraire à 
l'application des restrictions prévues au paragraphe 55(3.1) en faisant 
en sorte qu'une fusion intervienne dans le cadre d'une opération. Par 
exemple, l'actionnaire déterminé d'une société remplacée par la 
société cédante qui a disposé d'une action du capital-actions de la 
société remplacée en faveur d'un acheteur non lié avant la fusion dont 
est issue la société cédante sera réputé avoir été un actionnaire 
déterminé de la société cédante et avoir disposé d'une action du 
capital-actions de celle-ci. 

Selon le nouvel alinéa 55(3.2)c) de la Loi (qui s'applique, de façon 
générale, aux dividendes reçus après le 23 juin 1994), une personne 
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(l'acquéreur) est réputée ne pas être liée à une autre personne auprès 
de laquelle elle a acquis une action de la société cédante en prévision 
d'une attribution, sauf si, selon le cas : 

. elle a acquis toutes les actions de la société cédante dont l'autre 
personne était propriétaire; 

. elle est liée à la société cédante immédiatement après la 
réorganisation dans le cadre de laquelle cette dernière a effectué 
une attribution; 

. l'action est acquise d'une fiducie personnelle lors d'une 
attribution de capital effectuée par la fiducie, auquel cas 
l'acquéreur est réputé, par le nouvel alinéa 55(3.2)d), être lié à la 
fiducie pour ce qui est de cette acquisition. 

L'alinéa 55(3.2)c) est conçu de façon que, sauf dans des circonstances 
où la réorganisation papillon sert à faciliter le transfert de biens au 
sein d'un groupe de sociétés liées, les actionnaires déterminés de la 
société cédante qui disposent d'actions de celle-ci en faveur d'une 
autre personne en prévision d'une attribution soient tenus ou bien de 
transférer l'ensemble de leurs actions à cette personne, ou bien de 
remplir les exigences d'un échange autorisé. Ainsi, il ne sera pas 
permis aux actionnaires d'une société d'effectuer un fractionnement 
partiel de leurs participations dans une société cédante. 

Selon le nouvel alinéa 55(3.2)e) de la Loi (qui s'applique également, 
de façon générale, aux dividendes reçus après le 23 juin 1994), 
l'action du capital-actions d'une société qui est rachetée ou annulée 
par celle-ci est réputée avoir été acquise par elle. Cette règle 
intervient lorsqu'il s'agit de déterminer si, pour l'application du 
sous-alinéa 55(3.1)b)(i), une action ou un autre bien dont dispose un 
vendeur visé à ce sous-alinéa a été acquis (dans des circonstances 
autres que lors d'une acquisition, d'un échange ou d'un rachat 
autorisés) par une personne qui n'était pas liée au vendeur ou qui a 
cessé d'être liée à celui-ci. Les contribuables ne pourront donc pas se 
soustraire à l'application des restrictions énoncées au 
sous-alinéa 55(3.1)b)(i) en faisant en sorte que leurs actions du 
capital-actions de la société cédante ou d'une société cessionnaire 
soient rachetées au lieu d'achetées par une partie non liée. Il est à 
noter que cette règle ne s'applique pas dans le cas où le nouvel 
alinéa 55(3.2)A s'applique. Selon cet alinéa, la société qui acquiert, 
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rachète ou annule une action de son capital-actions par suite de 
l'exercice d'un droit à la dissidence prévu par une loi est réputée, 
pour l'application de l'alinéa 55(3.1)b) de la Loi, ne pas avoir acquis 
l'action. 

Selon le nouvel alinéa 55(3.2)g), le contrôle d'une société est réputé 
ne pas avoir été acquis pour l'application de l'alinéa 55(3.1)b.1) s'il 
est acquis uniquement en raison de la constitution d'une société ou de 
l'émission d'actions conférant l'admissibilité à un poste 
d'administrateur. 

Les modifications apportées au paragraphe 55(3.1) ainsi que le 
nouveau paragraphe 55(3.2) s'appliquent, de façon générale, aux 
dividendes reçus après le 21 février 1994, sauf s'ils sont reçus avant 
1995 dans le cadre d'une réorganisation (appelée «réorganisation 
exclue») qui, à cette date, devait être effectuée en conformité avec 
une convention écrite conclue avant le 22 février 1994. 

Lorsqu'un dividende est reçu après le 21 février 1994 et avant le 
23 juin 1994 hors du cadre d'une réorganisation exclue, les nouvelles 
règles s'appliquent compte non tenu des alinéas 55(3.1)c) et d) 
et (3.2)c) et e) . En outre, l'alinéa 55(3.1)b) de la Loi est modifié 
de sorte que l'acquisition du contrôle de la société cédante ou d'une 
société cessionnaire ne suffise pas, en soi, à rendre un dividende reçu 
au cours de cette période inadmissible à l'exemption pour 
réorganisation papillon. 

Paragraphe 16(5) 

LIR 
55(4) 

Selon le paragraphe 55(4) de la Loi, des personnes sont réputées ne 
pas être liées entre elles et ne pas avoir de lien de dépendance pour 
l'application de l'article 55 dans le cas où le but principal d'un ou 
plusieurs événements ou opérations est de faire en sorte qu'elles 
deviennent liées entre elles ou qu'elles commencent à avoir un lien de 
dépendance, de façon que le paragraphe 55(2) soit inapplicable. Une 
règle semblable est prévue pour les opérations conçues pour faire en 
sorte qu'une société en contrôle une autre. Le paragraphe 55(4) est 
modifié, par suite des changements apportés à l'alinéa 55(3)a), de 
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façon à supprimer les mentions de lien de dépendance, qui ne sont 
plus pertinentes. Une autre modification apportée à ce paragraphe 
fait en sorte qu'il s'applique non seulement dans le cas où l'un des 
motifs visés à l'alinéa 55(3)a) est le principal motif d'une ou 
plusieurs opérations ou événements, mais aussi dans le cas où le 
motif en question compte parmi les principaux motifs des opérations 
ou événements. Cette extension d'application est conforme aux 
critères portant sur le motif qui apparaissent dans d'autres dispositions 
anti-évitement de la Loi. 

Les modifications apportées au paragraphe 55(4) s'appliquent aux 
dividendes reçus après le 21 février 1994. 

Paragraphe 16(6) 

LIR 
55(5)e) 

Selon l'alinéa 55(5)e) de la Loi, des personnes sont réputées ne pas 
avoir de lien de dépendance et ne pas être liées entre elles si l'une est 
le frère ou la soeur de l'autre. Cette règle s'applique lorsqu'il s'agit 
de déterminer, pour l'application de l'article 55, si des personnes sont 
sans lien de dépendance. Cet alinéa est modifié, pour ce qui est des 
dividendes reçus après le 21 février 1994, de sorte que des personnes 
soient réputées ne pas être liées entre elles si l'une est le frère ou la 
soeur de l'autre ou si elles ne sont liées entre elles que par l'effet 
d'un droit visé à l'alinéa 251(5)b) de la Loi. En outre, de façon 
générale, une personne ne sera réputée liée à une fiducie que 
lorsqu'elle est une société contrôlée par la fiducie ou qu'elle est liée à 
chaque bénéficiaire, autre qu'un organisme de bienfaisance enregistré, 
qui a ou peut avoir droit (autrement que par suite du décès d'un autre 
bénéficiaire de la fiducie) à une part du revenu ou du capital de la 
fiducie. Le bénéficiaire d'une fiducie personnelle, au sens du 
paragraphe 248(1) de la Loi, qui acquiert un bien lors d'une 
attribution de capital par la fiducie sera réputé, pour l'application de 
l'article 55, être lié à la fiducie pour ce qui est de cette acquisition. 
Ces règles s'appliquent lorsqu'il s'agit de déterminer, pour 
l'application de l'article 55, si des personnes sont liées entre elles, si 
une personne est un actionnaire déterminé d'une société et si le 
contrôle d'une société a été acquis par une personne ou par un groupe 
de personnes. 
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Article 17 

Frais de repas et de divertissement 

LIR 
67.1(1) 

Le paragraphe 67.1(1) de la Loi fixe le pourcentage des frais de repas 
et de divertissement qui sont pris en compte aux fins de l'impôt à 
80 % du moins élevé des frais réels et des sommes qui seraient 
raisonnables dans les circonstances. Ce paragraphe est modifié, pour 
ce qui est des frais engagés après le 21 février 1994 relativement aux 
aliments, boissons et divertissements pris après février 1994, de façon 
à réduire ce pourcentage à 50 %. 

Article 18 

Contribuables décédés — Immobilisations admissibles 

LIR 
70(5.1) 

Le paragraphe 70(5.1) de la Loi porte sur le transfert 
d'immobilisations admissibles au décès d'un contribuable. S'il 
continue à exploiter l'entreprise du contribuable décédé, le 
bénéficiaire du transfert est réputé avoir acquis une immobilisation 
admissible à un coût égal aux 4/3 du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles au titre de l'entreprise du contribuable 
décédé, déterminé en fonction de la juste valeur marchande de 
l'ensemble des immobilisations admissibles. 

Le passage de l'alinéa 70(5.1)d) qui précède la formule est modifié, 
par suite du changement apporté au sous-alinéa 14(1)a)(v), de façon à 
éviter que le montant à inclure, en application de ce sous-alinéa, dans 
le calcul du revenu du bénéficiaire tiré de l'entreprise ne soit 
surestimé en raison des déductions demandées en application de 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul du revenu du contribuable décédé tiré 
de l'entreprise pour un exercice terminé avant le moment du 
rajustement, au sens du paragraphe 14(5), applicable à ce dernier au 
titre de l'entreprise. 
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Article 19 

Transferts entre vifs de biens agricoles 

LIR 
73(3) 

Le paragraphe 73(3) de la Loi permet de reporter l'impôt applicable 
au transfert entre vifs de biens agricoles entre un contribuable et son 
enfant. Le passage de l'alinéa 73(3)d.2) qui précède la formule est 
modifié, par suite du changement apporté au sous-alinéa 14(1)a)(v), 
de façon à éviter que le montant à inclure, en application de ce 
sous-alinéa, dans le calcul du revenu de l'enfant tiré de l'entreprise ne 
soit surestimé en raison des déductions demandées en application de 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul du revenu du contribuable tiré de 
l'entreprise pour les exercices terminés avant le moment du 
rajustement, au sens du paragraphe 14(5), applicable à ce dernier au 
titre de l'entreprise. 

Article 20 

Transfert de biens au conjoint 

LIR 
74.2(2) 

Selon le paragraphe 74.2(2) de la Loi, les gains en capital imposables 
et les pertes en capital déductibles attribués à un particulier au cours 
d'une année d'imposition aux termes de certaines dispositions de la 
Loi sont considérés, pour l'application de l'exonération cumulative 
des gains en capital, comme découlant de la disposition d'un bien 
effectuée par le contribuable au cours de l'année. L'alinéa 74.2(2)b) 
est modifié, pour les années d'imposition 1994 et suivantes, de sorte 
que le contribuable soit réputé avoir disposé du bien le jour où la 
disposition qui a donné naissance au gain ou à la perte attribué a été 
effectuée. Cette modification fait suite à l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994. 
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Article 21 

Règles d'attribution 

LIR 
75(3)c.1) 

Le paragraphe 75(3) de la Loi a pour effet d'exclure certaines 
fiducies de l'application de la règle d'attribution énoncée au 
paragraphe 75(2), selon laquelle le revenu ou la perte provenant de 
biens détenus par certaines fiducies avec droit de retour peut être 
attribué aux fins de l'impôt aux personnes de qui les biens ont été 
reçus. 

Le nouvel alinéa 75(3)c.1) a pour effet d'exclure les fiducies de 
restauration minière de l'application de la règle d'attribution énoncée 
au paragraphe 75(2). L'expression «fiducie de restauration minière» 
est définie au paragraphe 248(1). 

Cette modification s'applique aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Article 22 

Transfert d'un bien par un actionnaire à une société 

LIR 
85(1)d.1) 

Le paragraphe 85(1) de la Loi permet de reporter l'impôt dans le cas 
où un contribuable transfère divers types de biens à une société pour 
une contrepartie qui comprend des actions du capital-actions de la 
société. L'alinéa 85(1)d.1) contient des règles précises qui ont pour 
effet d'assurer que les comptes fiscaux se rapportant aux 
immobilisations admissibles relatives à une entreprise passent du 
cédant au cessionnaire. Cet alinéa est modifié, par suite du 
changement apporté au sous-alinéa 14(1)a)(v), de façon à éviter que 
le montant à inclure, en application de ce sous-alinéa, dans le calcul 
du revenu de la société cessionnaire tiré de l'entreprise ne soit 
surestimé en raison des déductions demandées en application de 
l'alinéa 20(1)b) dans le calcul du revenu de la société cédante tiré de 
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l'entreprise pour les exercices terminés avant le moment du 
rajustement, au sens du paragraphe 14(5), applicable à cette dernière 
au titre de l'entreprise. 

Article 23 

Fusions 

LIR 
87(2) 

Le paragraphe 87(2) de la Loi porte la fusion de sociétés canadiennes 
imposables. 

Paragraphe 23(1) 

LIR 
87(2)j.2) 

Selon l'alinéa 87(2)j.2) de la Loi, la société issue d'une fusion est 
réputée, pour l'application du paragraphe 18(9) (dépenses payées 
d'avance) et de l'alinéa 20(1)mm) (coût des substances injectées pour 
faciliter la récupération du pétrole, du gaz naturel et des 
hydrocarbures connexes), être la continuation des sociétés qu'elle a 
remplacée. L'alinéa 87(2)j.2) est modifié, pour les années 
d'imposition 1994 et suivantes, de façon à s'appliquer aussi aux fins 
du nouveau paragraphe 18(9.01) de la Loi. Cette nouvelle disposition 
porte sur la déduction de certaines primes versées aux termes de 
polices d'assurance-vie collective temporaire. 

Paragraphe 23(2) 

LIR 
87(2)j.92) 

Le nouvel alinéa 87(2)j.92) de la Loi découle de l'instauration du 
paragraphe 125(5.1), qui met en oeuvre la mesure, proposée dans le 
budget de février 1994, visant à limiter l'accès des grandes sociétés 
privées sous contrôle canadien à la déduction accordée aux petites 
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entreprises. Cet alinéa fait en sorte que le paragraphe 125(5.1) 
continue de s'appliquer à la société issue d'une fusion comme si elle 
était la continuation des sociétés remplacées. Les dispositions de 
l'alinéa 87(2)j.92) s'appliquent aussi, en conformité avec 
l'alinéa 88(1)e.2), dans le cadre des règles concernant la liquidation 
d'une filiale par la société mère. 

LIR 
87(4.93) 

Selon le nouvel alinéa 87(2)j.93), la société issue d'une fusion est 
réputée, pour l'application des dispositions concernant les fiducies de 
restauration minière, être la même société que chacune des sociétés 
qu'elle a remplacées, et en être la continuation. En raison des renvois 
qui figurent actuellement à l'alinéa 88(1)e.2) de la Loi, cette mesure 
s'applique aussi en cas de liquidation d'une société canadienne 
imposable dans les circonstances visées au paragraphe 88(1). 

Cette modification s'applique aux fusions effectuées après le 
22 février 1994 et aux liquidations commençant après cette date. 

Article 24 

Liquidation d'une société 

LIR 
88(1)c), c.2) et d) 

Le paragraphe 88(1) de la Loi renferme des règles détaillées 
concernant l'intégration par liquidation d'une société canadienne 
imposable (la filiale) à sa société mère qui possède au moins 90 % 
des actions de chaque catégorie du capital-actions de la filiale. 

Selon l'alinéa 88(1)c), le coût pour la société mère de chaque bien 
qui lui est attribué par la filiale lors de liquidation correspond au 
produit de disposition du bien pour la filiale déterminé selon 
l'alinéa 88(1)a) puis majoré, si le bien remplit certaines conditions, 
d'un montant déterminé selon l'alinéa 88(1)d) relativement au bien. 

L'alinéa 88(1)c) est modifié, pour ce qui est des liquidations qui 
commencent après le 21 février 1994, de façon à préciser et à 
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compléter les conditions à remplir pour que le coût du bien puisse 
faire l'objet de la majoration prévue à l'alinéa 88(1)d). Un bien, sauf 
un bien non admissible, pourra faire l'objet de cette majoration s'il 
était une immobilisation de la filiale au moment où la société mère a 
acquis le contrôle de la filiale pour la dernière fois et a appartenu à la 
filiale par la suite sans interruption jusqu'au moment où il a été 
attribué à la société mère lors de la liquidation. 

À cette fin, sont des biens non admissibles : 

(i) les biens amortissables; 

(ii) les biens transférés à la société mère lors de la liquidation de la 
filiale dans le cadre d'une attribution de biens à la société mère lors 
d'une réorganisation papillon; 

(iii) les biens transférés à la filiale par la société mère ou par une 
personne avec laquelle celle-ci avait un lien de dépendance; 

(iv) les biens dont la société mère a disposé par suite d'une série 
d'opérations dans le cadre desquelles, d'une part, elle a acquis le 
contrôle de la filiale et, d'autre part, le bien, ou un bien de 
remplacement, est acquis par l'une des personnes suivantes : 

• une personne, sauf une personne exclue, qui était un 
actionnaire déterminé de la filiale au cours de la série et 
avant l'acquisition du contrôle de celle-ci par la société mère; 

• deux personnes ou plus, sauf des personnes exclues, qui, au 
cours de la série et avant le moment où le contrôle de la 
filiale a été acquis pour la dernière fois par la société mère, 
possédaient, au total, un nombre d'actions qui, si elles étaient 
détenues par une seule personne, feraient de celle-ci un 
actionnaire déterminé de la filiale; 

• une société, sauf une personne exclue, dont une personne qui 
était un actionnaire déterminé de la filiale est un actionnaire 
déterminé; 

o une société, sauf une personne exclue, dans le cas où des 
personnes — dont les actions, si elles étaient détenues par une 
seule personne, auraient fait de celle-ci un actionnaire 
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déterminé de la filiale avant l'acquisition de contrôle — 
possédaient, après l'acquisition de contrôle, un nombre 
d'actions qui, si elles étaient détenues par une seule personne, 
feraient de celle-ci un actionnaire déterminé de la société qui 
a acquis les biens. 

Le prix de base rajusté des trois premiers types de biens ne peut pas 
faire l'objet de la majoration prévue à l'alinéa 88(1)c) selon les règles 
actuelles. Le quatrième type de bien est ajouté afin 'd'empêcher les 
contribuables de se soustraire à l'application des restrictions visant les 
réorganisations papillon «par achat», énoncées au paragraphe 55(3.1), 
en mettant sur pied une série d'opérations qui aboutissent à la vente, 
avec report d'impôt, d'une partie des actifs d'une société à une 
société sans lien de dépendance. En voici un exemple. 

Exemple : 

Mme A possède l'ensemble des actions du capital-actions d'une 
société (Exploitante Ltée), qui désire conserver sa division de 
commerce de gros mais souhaite vendre sa division de commerce de 
détail à un acheteur sans lien de dépendance (Achat Ltée). Les 
nouveaux paragraphes 55(3.1) à (3.3) ne permettent pas le transfert 
à Achat Ltée, avec report d'impôt, des actifs de la division de 
commerce de détail. Mine A et Achat Ltée choisissent donc de 
structurer l'opération comme suit : 

Première étape : Exploitante Ltée transfère, avec report d'impôt en 
vertu de l'article 85 de la Loi, l'ensemble des affaires et actifs de la 
division de commerce de gros à une filiale nouvellement constituée 
d'Exploitante Ltée (Filiale Ltée) en échange d'actions du 
capital-actions de Filiale Ltée. 

Deuxième étape : Mme A vend à Achat Ltée l'ensemble de ses 
actions d'Exploitante Ltée. 

Troisième étape : Achat Ltée provoque la liquidation d'Exploitante 
Ltée. La liquidation est effectuée avec report d'impôt en vertu du 
paragraphe 88(1) de la Loi. Achat Ltée fixe un montant en 
application de l'alinéa 88(1)d) relativement aux actions de Filiale 
Ltée qui lui sont attribuées lors de la liquidation, ce qui porte leur 
prix de base rajusté à leur juste valeur marchande. 
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Quatrième étape : Mme A achète de Achat Ltée les actions de 
Filiale Ltée à leur juste valeur marchande. Toutefois, en raison de 
l'augmentation du prix de base rajusté de ces actions, cette 
opération ne donne pas lieu à un gain imposable. 

Résultat : Selon les règles actuelles, les affaires et actifs de la 
division de commerce de détail auraient effectivement été vendus à 
Achat Ltée avec report d'impôt. Toutefois, à cause de la 
modification apportée à l'alinéa 88(1)c), le prix de base rajusté, 
pour Achat Ltée, de ses actions de Filiale Ltée ne serait pas majoré 
tant qu'elles ne sont pas revendues à Mme A. 

Les nouvelles règles ne permettent pas à la société mère d'augmenter 
le prix de base rajusté d'un bien qui lui a été attribué lors de la 
liquidation de sa filiale dans le cas où une ou plusieurs personnes 
(sauf des personnes exclues) — qui avaient une participation 
importante dans la filiale avant que la société en acquière le contrôle 
pour la dernière fois — acquièrent, directement ou indirectement, une 
participation importante dans le bien après la liquidation. 

À cette fin, «personne exclue» s'entend, selon le nouveau 
sous-alinéa 88(1)c.2)(i) de la Loi, de la société mère et de chaque 
personne qui serait liée à celle-ci s'il n'était pas tenu compte des 
droits visés à l'alinéa 251 (5)b)  de la Loi. Une personne est réputée 
ne pas être liée à la société mère s'il est raisonnable de considérer 
que l'un des principaux motifs d'opérations ou d'événements 
consistent à faire en sorte qu'elles deviennent liées afin qu'un bien ne 
soit pas inadmissible à l'augmentation de son prix de base rajusté 
prévue à l'alinéa 88(1)c). 

Une personne sera réputée avoir une participation importante dans la 
filiale si elle est un actionnaire déterminé de celle-ci, au sens du 
paragraphe 248(1) de la Loi. De façon générale, une personne est un 
actionnaire déterminé d'une société lorsqu'elle est propriétaire d'au 
moins 10 % des actions émises d'une catégorie donnée du 
capital-actions de la société. À cette fin, la personne est réputée être 
propriétaire de toutes les actions qui appartiennent à chacune des 
autres personnes avec lesquelles elle a un lien de dépendance. Dans 
cet ordre d'idées, deux ou plusieurs personnes seront réputées avoir 
eu une participation importante dans la filiale si elles possédaient, au 
total, plus de 10 % des actions d'une catégorie du capital-actions de 
la filiale. 
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Une personne sera réputée avoir acquis une participation importante 
dans un bien attribué à la société mère lors de la liquidation de la 
filiale si elle acquiert le bien ou est un actionnaire déterminé d'une 
société qui l'acquiert. Dans cet ordre d'idées, deux ou plusieurs 
personnes qui avaient une participation importante dans la filiale 
seront réputées avoir acquis une participation importante dans un bien 
si elles acquièrent le bien ou possèdent, au total, plus de 10 % des 
actions d'une catégorie du capital-actions d'une société qui l'acquiert. 

À cette fin, une société de personnes ou une fiducie est réputée, par 
le nouveau sous-alinéa 88(1)c.2)(ii) de la Loi, être une société : 

• d'une part, dont les actions du capital-actions appartiennent aux 
associés ou aux bénéficiaires en proportion de la juste valeur 
marchande de leur participation dans la société de personnes ou 
la fiducie; 

• d'autre part, qui est réputée acquérir chaque bien qui est acquis 
par la société de personnes ou la fiducie ou être propriétaire de 
chaque bien dont celles-ci sont propriétaires. 

Par suite des modifications apportées à l'alinéa 88(1)c), 
l'alinéa 88(1)d) est modifié, pour ce qui est des liquidations qui 
commencent après le 21 février 1994, de façon à en supprimer les 
restrictions applicables aux types de biens relativement auxquels la 
société mère peut fixer un montant aux fins de la majoration, prévue 
à l'alinéa 88(1)c), du coût d'un bien qui lui est attribué lors de la 
liquidation. Ces restrictions apparaissent désormais dans la nouvelle 
définition de «bien non admissible» à l'alinéa 88(1)c). 

Les modifications apportées au paragraphe 88(1) de la Loi 
s'appliquent aux liquidations qui commencent après 
le 21 février 1994. Toutefois, lorsque la liquidation a commencé 
après cette date et avant décembre 1994, l'acquisition d'un bien 
attribué à la société mère lors d'une liquidation ne suffira pas à 
empêcher la majoration du prix de base rajusté du bien, sauf si 
celui-ci est acquis : 

• soit par une personne donnée, sauf une personne exclue, qui était 
un actionnaire déterminé de la filiale avant que la société mère 
acquière le contrôle de celle-ci pour la dernière fois; 
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. soit par une personne, sauf une personne exclue, avec laquelle la 
personne donnée avait un lien de dépendance. 

Article 25 

Les sociétés de personnes et leurs associés 

LIR 
96(2.2)c) 

Le paragraphe 96(2.2) de la Loi précise en quoi consiste la fraction à 
risques de l'intérêt d'un commanditaire dans une société de 
personnes. Cette fraction est établie à partir du prix de base rajusté 
de la participation du commanditaire dans la société de personnes. Si 
le commanditaire a acquis la participation au moyen de financement à 
recours limité, le montant de ce financement est déduit, en application 
du nouveau sous-alinéa 53(2)c)(i.3), dans le calcul du prix de base 
rajusté de la participation et, par conséquent, n'est pas inclus dans le 
calcul de la fraction à risques de l'intérêt du commanditaire dans la 
société de personnes. L'alinéa 96(2.2)c) est modifié de façon à 
s'assurer que ce montant n'est pas aussi déduit, en application de cet 
alinéa, dans le calcul de la fraction à risques du commanditaire. 
Cette modification s'applique après le 26 septembre 1994. 

Article 26 

Disposition de biens d'une société de personnes 

LIR 
98 

L'article 98 de la Loi porte sur l'imposition des biens de sociétés de 
personnes qui ont cessé d'exister et des participations dans ces 
sociétés. 
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Paragraphe 26(1) 

LIR 
98(1)c) 

L'alinéa 98(1)c) de la Loi s'applique à une participation dans une 
société de personnes dans le cas où, à la fin de l'exercice de la 
société de personnes, le total des montants déduits en application du 
paragraphe 53(2) relativement à la participation excède le total du 
coût de celle-ci et des montants ajoutés à son égard aux termes du 
paragraphe 53(1). Si la société de personnes a cessé d'exister, 
l'excédent est considéré comme un gain du détenteur provenant de la 
disposition de la participation à la fin de l'exercice et, pour 
l'application de l'article 110.6, la disposition est considérée avoir été 
effectuée au cours de l'année d'imposition pendant laquelle cet 
exercice prend fin. La modification apportée à cet alinéa consiste à 
supprimer le renvoi à l'article 110.6. Elle s'applique aux années 
d'imposition 1995 et suivantes et fait suite à l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994. Pour l'année d'imposition 1994, le gain d'un 
contribuable selon l'alinéa 98(1)c) est considéré comme découlant 
d'une disposition qui est réputée, pour l'application de l'article 110.6, 
avoir été effectuée à la fin de l'exercice. Ainsi, le gain du 
contribuable qui découle de l'application de cet alinéa à la fin d'un 
exercice terminé avant le 23 février 1994 continuera d'entrer dans le 
calcul de la déduction pour gains en capital du particulier pour 
l'année d'imposition 1994. 

Paragraphes 26(2) et (3) 

LIR 
98(3)g)(iii)(B) et 98(5)h)(ii)(B) 

Les paragraphes 98(3) et (5) de la Loi permettent de reporter l'impôt 
dans certains cas où les biens d'une société de personnes qui a cessé 
d'exister sont attribués à un ou plusieurs de ses associés. Ces 
paragraphes sont modifiés, par suite du changement apporté au 
sous-alinéa 14(1)a)(v), de façon à éviter que le montant à inclure, en 
application de ce sous-alinéa, dans le calcul du revenu d'entreprise 
d'un bénéficiaire des biens attribués ne soit surestimé en raison des 
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déductions demandées en application de l'alinéa 20(1)b) dans le 
calcul du revenu de la société de personnes tiré de l'entreprise 
transférée pour les exercices terminés avant le moment du 
rajustement, au sens du paragraphe 14(5), applicable à la société de 
personnes au titre de l'entreprise. 

Article 27 

Participation résiduelle dans une société de personnes 

LIR 
98.1(1)c) 

L'alinéa 98.1(1)c) de la Loi s'applique dans le cas où, à la fin de 
l'exercice d'une société de personnes, le total des montants déduits en 
application du paragraphe 53(2) relativement à la participation 
résiduelle d'un contribuable dans une société de personnes excède le 
total du coût de la participation pour lui et des montants ajoutés à 
l'égard de la participation en application du paragraphe 53(1). 
L'excédent est considéré comme un gain du contribuable provenant 
de la disposition de la participation à la fin de l'exercice et, pour 
l'application de l'article 110.6, la disposition est réputée avoir été 
effectuée au cours de l'année d'imposition pendant laquelle cet 
exercice prend fin. La modification apportée à cet alinéa consiste à 
supprimer le renvoi à l'article 110.6. Elle s'applique aux années 
d'imposition 1995 et suivantes et fait suite à l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994. Pour l'année d'imposition 1994, le gain d'un 
contribuable selon l'alinéa 98.1(1)c) est considéré comme découlant 
d'une disposition qui est réputée, pour l'application de l'article 110.6, 
avoir été effectuée à la fin de l'exercice. Ainsi, le gain du 
contribuable qui découle de l'application de cet alinéa à la fin d'un 
exercice terminé avant le 23 février 1994 continuera d'entrer dans le 
calcul de la déduction pour gains en capital du particulier pour 
l'année d'imposition 1994. 
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Article 28 

Gains en capital imposables de fiducies 

LIR 
104(21.2) 

Le paragraphe 104(21.2) de la Loi porte sur l'attribution des gains en 
capital imposables nets d'une fiducie à ses bénéficiaires pour 
l'application de l'article 110.6. Les formules figurant à l'alinéa b) 
servent à déterminer dans quelle mesure les bénéficiaires peuvent 
demander l'exonération des gains en capital en vertu des 
paragraphes 110.6(2), (2.1) ou (3) de la Loi. 

Le passage introductif du paragraphe 104(21.2) est modifié, par suite 
de l'élimination de l'exonération cumulative des gains en capital de 
100 000 $ pour ce qui est des gains provenant de dispositions 
effectuées après le 22 février 1994, de façon que seules les fiducies 
personnelles puissent attribuer des montants en vertu de ce 
paragraphe. Les seuls gains provenant de dispositions effectuées 
après cette date qui demeureront admissibles à l'exonération 
cumulative des gains en capital seront ceux qui donnent droit à 
l'exonération de 500 000 $. Les fiducies qui ne sont pas des fiducies 
personnelles ne pourront réaliser ces gains puisque, selon la définition 
de «bien agricole admissible» et d'«action admissible de petite 
entreprise», le bien visé doit être la propriété d'un particulier autre 
qu'une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle. 

Les formules figurant à l'alinéa 104(21.2)b) sont modifiées, pour les 
années d'imposition d'une fiducie qui commencent après le 
22 février 1994, par suite de l'élimination de l'exonération cumulative 
des gains en capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains provenant 
de dispositions effectuées après cette date. La fiducie qui attribue un 
montant à un bénéficiaire en vertu du paragraphe 104(21) doit aussi 
lui attribuer une fraction de ses gains en capital imposables 
admissibles, au sens du paragraphe 108(1). 

L'élément A des formules existantes représente les gains en capital 
imposables admissibles de la fiducie pour l'année au cours de laquelle 
des montants sont attribués en vertu du paragraphe 104(21). Cet 
élément est modifié de façon à ne représenter que la fraction des 
gains en capital imposables admissibles de la fiducie qui est incluse 
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dans le calcul du revenu de ses bénéficiaires. Selon le 
paragraphe 104(13.2), les montants qui constitueraient par ailleurs des 
gains en capital imposables des bénéficiaires d'une fiducie par l'effet 
du paragraphe 104(21) sont imposables pour la fiducie et non pour 
les bénéficiaires. En fait, les montants attribués en vertu du 
paragraphe 104(13.2) sont réputés avoir été tirés d'abord sur les gains 
de la fiducie autres que ses gains en capital imposables admissibles. 

L'élément B des formules représente le montant attribué à un 
bénéficiaire en application du paragraphe 104(21) en sus de la 
fraction de ce montant qui lui est attribué en application du 
paragraphe 104(13.2). Il représente le gain en capital imposable net 
que la fiducie transfère au bénéficiaire au cours de l'année. 

L'élément C des formules est remplacé par l'élément D. Il est 
modifié, par suite des changements apportés à l'élément A, de façon à 
ne représenter que les gains en capital imposables nets de la fiducie 
pour l'année qui sont transférés aux bénéficiaires aux fins de l'impôt. 
Ainsi, le moins élevé des gains en capital imposables admissibles de 
la fiducie et de ses gains en capital imposables nets qui ont été 
transférés à ses bénéficiaires seront attribués à ceux-ci dans la même 
proportion que les gains en capital imposables nets l'ont été en 
application du paragraphe 104(21). 

Les éléments E et G des formules sont remplacés par les éléments C 
et E respectivement. 

Le sous-alinéa 104(21.2)b)(iii) est abrogé par suite des modifications 
apportées à l'article 110.6 en vue d'éliminer l'exonération cumulative 
des gains en capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains provenant 
de dispositions effectuées après le 22 février 1994. Puisque les gains 
en capital imposables admissibles d'une fiducie sont déterminés en 
fonction du plafond annuel des gains de la fiducie, au sens du 
paragraphe 110.6(1), et que la définition de «plafond annuel des 
gains» est modifiée pour exclure les gains provenant de dispositions 
effectuées après cette date (sauf les gains provenant de la disposition 
d'un bien admissible à l'exonération cumulative des gains en capital 
de 500 000 $), les gains en capital imposables admissibles d'une 
fiducie pour une année d'imposition qui commence après le 
22 février 1994 ne comprendront que les gains provenant de la 
disposition de biens agricoles admissibles ou d'actions admissibles de 
petite entreprise. 
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Pour l'application du paragraphe 104(21.2) de la Loi à l'année 
d'imposition d'une fiducie qui comprend le 22 février 1994, les 
éléments A, B et C font l'objet des mêmes modifications que celles 
qui ont été apportées aux éléments A, B et D (C dans la Loi actuelle) 
pour les années d'imposition qui commencent après cette date. Voir 
ci-dessus les notes concernant ces modifications. En outre, il ne sera 
pas permis aux fiducies de fonds commun de placement de faire une 
attribution en application du paragraphe 104(21.2) pour leur année 
d'imposition 1994. Par conséquent, un particulier ne sera pas en 
mesure de demander l'exonération des gains en capital pour un gain 
en capital imposable qui lui aura été transféré par la fiducie de fonds 
commun de placement. La seule façon dont le particulier dispose 
pour soustraire un tel gain à l'impôt par le jeu de l'exonération 
consiste à faire le choix prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à 
ses unités, puis à réduire (en application de l'article 39.1) tout ou 
partie du gain en capital imposable provenant de l'attribution 
effectuée en application du paragraphe 104(21) par le jeu du solde 
des gains en capital exonérés qui découle de l'exercice du choix. 
Enfin, la conclusion de l'alinéa 104(21.2)b) est également modifiée 
de manière que, pour l'application de l'article 110.6, le gain en 
capital imposable d'un bénéficiaire résultant de l'attribution d'un 
montant en vertu du paragraphe 104(21.2) soit réputée découler d'une 
disposition effectuée le 22 février 1994. (Le gain d'une fiducie 
provenant d'une disposition effectuée après ce jour ne sera pas pris en 
compte dans ses gains en capital imposables admissibles pour son 
année d'imposition qui comprend ce jour.) Ainsi, le gain sera reflété 
dans le plafond annuel des gains du bénéficiaire pour son année 
d'imposition au cours de laquelle se termine l'année d'imposition de 
la fiducie qui comprend le 22 février 1994. 

Article 29 

Disposition par une fiducie d'une participation au capital 

LIR 
107(2)f) 

Le paragraphe 107(2) de la Loi permet de reporter l'impôt applicable 
à certaines attributions de capital effectuées par une fiducie 
personnelle ou une fiducies visée par règlement. Le 
sous-alinéa 107(2)f)(ii) est modifié, par suite du changement apporté 
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au sous-alinéa 14(1)a)(v), de façon à éviter que le montant à inclure 
en application de ce sous-alinéa ne soit surestimé en raison des 
déductions demandées en application de l'alinéa 20(1)b) dans le 
calcul du revenu de la fiducie tiré d'une entreprise pour les exercices 
terminés avant le moment du rajustement, au sens du 
paragraphe 14(5), applicable à la fiducie au titre de l'entreprise. 

Article 30 

Bénéficiaires de fiducies de restauration minière 

LIR 
107.3 

Le nouvel article 107.3 de la Loi renferme certaines règles concernant 
l'imposition des bénéficiaires de «fiducies de restauration minière», 
au sens de la nouvelle définition énoncée au paragraphe 248(1). Les 
fiducies de restauration minière sont exonérées de l'impôt prévu à la 
partie I de la Loi, mais sont assujetties à celui prévu à la nouvelle 
partie XII.4. Toutefois, comme le précisent les notes concernant le 
nouvel article 127.41, le bénéficiaire d'une telle fiducie a droit à un 
crédit d'impôt remboursable au titre de l'impôt payable par la fiducie 
en vertu de la partie XII.4. 

Selon l'alinéa 107.3(1)a), le revenu que gagne la fiducie, ou la perte 
qu'elle subit, pour une année d'imposition est considéré comme 
gagné ou subie par son bénéficiaire. Lorsqu'il y a plus d'un 
bénéficiaire, le revenu ou la perte doit être réparti entre eux d'une 
manière raisonnable. Dans l'éventualité où une fiducie de 
restauration minière compte un bénéficiaire non-résident, le revenu ou 
la perte qui ne serait pas par ailleurs inclus dans le calcul du revenu 
imposable du bénéficiaire gagné au Canada est considéré, aux termes 
de l'alinéa 107.3(1)b), comme un revenu ou une perte provenant de 
l'exploitation d'une entreprise au Canada par l'entremise d'un lieu 
fixe d'affaires situé dans la province où se trouve la mine qui est 
l'objet de la fiducie. L'alinéa 107.3(1)b) s'applique aussi aux 
montants inclus, en application des nouveaux alinéas 12(1)z.1) et z.2), 
dans le calcul du revenu d'un contribuable non-résident. 

Selon le paragraphe 107.3(2), en cas de transfert d'un bien à un 
bénéficiaire d'une fiducie de restauration minière en règlement de sa 
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participation dans la fiducie, celle-ci est réputée avoir disposé du bien 
transféré pour un montant égal à sa juste valeur marchande et le 
bénéficiaire est réputé l'avoir acquis pour le même montant. Tout 
revenu ou toute perte résultant de l'application de cette règle passe 
aux bénéficiaires de la fiducie, comme le prévoit le 
paragraphe 107.3(1). 

Le paragraphe 107.3(3) s'applique dans le cas où une fiducie cesse 
d'être une fiducie de restauration minière. En pareil cas, la fiducie 
est réputée avoir disposé de chacun des biens qu'elle continuait de 
détenir après son changement d'état, pour un montant égal à sa juste 
valeur marchande, et l'avoir acquis de nouveau pour le même 
montant. En outre, le bénéficiaire est réputé avoir reçu, au moyen 
d'une attribution par la fiducie, le montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme représentant la part qui lui revient des biens de la 
fiducie. Le montant qui est réputé reçu par le bénéficiaire est aussi 
considéré comme le coût de sa participation dans la fiducie après son 
changement d'état. Au moment où une fiducie cesse d'être une 
fiducie de restauration minière, son année d'imposition est réputée 
prendre fin et une nouvelle année d'imposition est réputée 
commencer immédiatement après. 

Le paragraphe 107.3(4) fait en sorte que les règles générales 
concernant les fiducies ordinaires et leurs bénéficiaires, énoncées au 
paragraphe 104(13) et aux articles 105 à 107 de la Loi, ne 
s'appliquent pas pendant qu'une fiducie est une fiducie de 
restauration minière. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 
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Article 31 

Fiducies — Définitions 

LIR 
108(1) 

Les définitions de «gain admissible sur immeuble», «immeuble non 
admissible» et «perte admissible sur immeuble», au 
paragraphe 108(1) de la Loi, sont abrogées par suite de l'élimination 
de l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour 
ce qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994. En outre, puisque les gains en capital imposables 
d'une fiducie (sauf une fiducie personnelle) pour une année 
d'imposition qui commence après cette date n'entrent pas dans le 
calcul du plafond annuel des gains, au sens du paragraphe 110.6(19), 
d'un contribuable, la définition de «gains en capital imposables 
admissibles» est modifiée de façon à en limiter l'application aux 
fiducies personnelles. Ces modifications s'appliquent aux années 
d'imposition d'une fiducie qui commencent après le 22 février 1994. 

Article 32 

Exonération des gains en capital 

LIR 
110.6 

L'article 110.6 de la Loi énonce les règles applicables au calcul de 
l'exonération cumulative des gains en capital d'un particulier. Cet 
article fait l'objet d'un certain nombre de modifications par suite de 
l'élimination de l'exonération cumulative des gains en capital de 
100 000 $ pour ce qui est des gains provenant de dispositions 
effectuées après le 22 février 1994 et des gains provenant de 
dispositions antérieures qui sont intégrés au revenu au cours des 
années d'imposition 1995 et suivantes par le jeu du mécanisme de 
réserve pour gains en capital. Dans le cadre de ces modifications, les 
nouveaux paragraphes 110.6(19) à (30) sont ajoutés pour prévoir un 
choix spécial, annoncé dans le cadre du budget fédéral du 
22 février 1994, qui permet aux particuliers et aux fiducies 
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personnelles de comptabiliser les gains accumulés au 22 février 1994 
afin de profiter de l'exonération y afférente. 

Paragraphes 32(1) et (2) 

LIR 
110.6(1) 

Le paragraphe 110.6(1) de la Loi définit certaines expressions pour 
l'application de l'exonération des gains en capital. 

Le plafond annuel des gains d'un particulier pour une année 
d'imposition aide à déterminer si le particulier a droit à l'exonération 
des gains en capital pour l'année. Ce plafond correspond à 
l'excédent du moins élevé des montants suivants sur le total des 
pertes en capital nettes du particulier reportées d'autres années et de 
ses pertes déductibles au titre de placements d'entreprise pour 
l'année : 

• les gains en capital imposables nets du particulier pour l'année 
(sauf ceux provenant de dispositions effectuées avant 1985); 

• le montant qui représenterait les gains en capital imposables nets 
du particulier si, relativement aux dispositions d'immeubles non 
admissibles, seuls les gains admissibles sur immeuble et les 
pertes admissibles sur immeuble étaient pris en compte. 

L'élément A de la formule figurant à la définition de «plafond annuel 
des gains» est modifié de façon à exclure les gains et les pertes, sauf 
les gains et pertes provenant de la disposition de biens agricoles 
admissibles effectuée après 1984 et de la disposition d'actions 
admissibles de petite entreprise effectuée après le 17 juin 1987. Cette 
modification s'applique aux années d'imposition 1994 et suivantes. 
Toutefois, pour les années d'imposition 1994 et 1995 d'un particulier, 
le plafond annuel des gains du particulier correspond à l'excédent du 
moins élevé des montants suivants sur le total des pertes en capital 
nettes du particulier reportées d'autres années et de ses pertes 
déductibles au titre de placements d'entreprise pour l'année : 

• les gains en capital imposables nets du particulier pour l'année 
(sauf ceux provenant de dispositions effectuées avant 1985); 
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. le montant qui représenterait les gains en capital imposables nets 
du particulier si, à la fois : 

les gains et pertes provenant de la disposition de biens 
(sauf des biens agricoles admissibles et des actions 
admissibles de petite entreprise) effectuée après le 
22 février 1994 étaient exclus, 

les gains résultant du choix fait en vertu du 
paragraphe 110.6(19) par une fiducie étaient pris en 
compte seulement si le particulier était un bénéficiaire de 
la fiducie le 21 février 1994 et seulement dans la mesure 
où il n'est pas raisonnable de considérer qu'ils ont été 
inclus dans le calcul du revenu du particulier en raison 
d'une participation dans la fiducie acquise après le 
22 février 1994, 

- sauf aux fins de déterminer la part qui revient au 
particulier du gain en capital imposable d'une société de 
personnes pour l'exercice de celle-ci qui comprend le 
22 février 1994 ou le gain en capital imposable du 
particulier provenant de l'attribution d'un montant en 
application de l'article 104 par une fiducie pour son année 
d'imposition qui comprend ce jour, les gains du particulier 
pour 1995 ne comprenaient pas les gains (sauf ceux 
provenant de la disposition d'actions admissibles de petite 
entreprise ou de biens agricoles admissibles) inclus dans le 
calcul de son revenu pour 1995 par le jeu du mécanisme 
de réserve prévu à l'alinéa 40(1)a) ou 44(1)e), 

relativement à la disposition d'un immeuble non 
admissible effectuée avant le 23 février 1994, seuls les 
gains admissibles sur immeuble et les pertes admissibles 
sur immeuble étaient pris en compte. 

La perte en capital qu'un particulier réalise après le 22 février 1994 
ne sera pas appliquée en réduction du plafond annuel des gains du 
particulier, sauf dans la mesure où la perte en capital déductible 
dépasse les gains en capital imposables réalisé après ce jour. La perte 
en capital déductible qui découle de la disposition, effectuée en 1994, 
de biens agricoles admissibles ou d'actions admissibles de petite 
entreprise sera d'abord appliquée en réduction du montant déductible 



103 

par ailleurs en application des paragraphes 110.6(2) ou (2.1) pour 
l'année. Le solde de ces pertes sera appliqué en réduction de 
l'exonération de 100 000 $ du particulier. Toutefois, dans le cas où 
la disposition est effectuée après le 22 février 1994, ce solde ne sera 
ainsi appliqué que dans la mesure où il dépasse les gains en capital 
imposables du particulier réalisés après ce jour lors de la disposition 
d'autres biens. 

Les définitions de «gain admissible sur immeuble», «immeuble non 
admissible» et «perte admissible sur immeuble» n'ont plus leur raison 
d'être par suite de l'élimination de l'exonération cumulative des gains 
en capital de 100 000 $. Elles sont donc abrogées après 1995. 

Paragraphe 32(3) 

LIR 
110.6(3) 

Le paragraphe 110.6(3) de la Loi permet de déduire un montant au 
titre des gains en capital imposables nets provenant de la disposition 
de biens autres que des biens agricoles admissibles ou des actions 
admissibles de petite entreprise. Cette déduction est communément 
appelé l'«exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $». 
Le paragraphe 110.6(3) est abrogé pour les années d'imposition 1996 
et suivantes. Pour l'application de ce paragraphe aux années 
d'imposition 1994 et 1995, le passage introductif du paragraphe 
modifié de façon à préciser que les gains provenant de la disposition 
de biens agricoles admissibles et d'actions admissibles de petite 
entreprise par suite d'un choix fait en vertu du paragraphe 110.6(19) 
sont inclus dans le calcul du montant déductible en application du 
paragraphe 110.6(3). Ces gains ne donnent pas droit à l'exonération 
de 500 000 $ prévue aux paragraphes 110.6(2) ou (2.1). 

Même si la déduction prévue au paragraphe 110.6(3) est maintenue 
pour les années d'imposition 1994 et 1995, elle ne s'appliquera 
qu'aux gains provenant de dispositions effectuées avant le 
23 février 1994 en raison des modifications apportées à la définition 
de «plafond annuel des gains» au paragraphe 110.6(1). La déduction 
est maintenue pour l'année d'imposition 1995 d'un particulier pour 
que demeure admissible à l'exonération cumulative des gains en 
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capital de 100 000 $ son gain en capital imposable pour cette année 
qui, selon le cas : 

• résulte de l'attribution d'un montant effectuée en sa faveur, en 
vertu du paragraphe 104(21.2), par une fiducie pour son année 
d'imposition qui se termine en 1995, mais qui comprend le 
22 février 1994; 

• représente la part qui lui revient du gain en capital imposable 
d'une société de personnes pour son exercice qui se termine en 
1995, mais qui comprend le 22 février 1994, provenant d'une 
disposition effectuée avant le 23 février 1994. 

Paragraphes 32(4) à (8) 

LIR 
110.6(4) à (8) 

Les paragraphes 110.6(4) à (8) de la Loi sont modifiés pour les 
années d'imposition 1996 et suivantes par la suppression des renvois 
au paragraphe 110.6(3). Ces modifications découlent de l'abrogation 
de ce paragraphe. 

Paragraphe 32(9) 

LIR 
110.6(12)b) 

Selon le paragraphe 110.6(12) de la Loi, la fiducie au profit du 
conjoint visée aux alinéas 104(4)a) ou a.1) qui n'a pas fait le choix 
prévu au paragraphe 104(5.3) peut bénéficier de toute fraction 
inutilisée de l'exonération des gains en capital du conjoint 
bénéficiaire après le décès de ce dernier. L'alinéa 110.6(12)b) est 
modifié, par suite de l'élimination de l'exonération cumulative des 
gains en capital de 100 000 $, de façon à limiter le montant 
déductible en vertu du paragraphe 110.6(12) à la fraction inutilisée de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 500 000 $ 
relativement aux biens agricoles admissibles et aux actions 
admissibles de petite entreprise. 
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Cette modification s'applique aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. Toutefois, pour les années 
d'imposition qui se terminent après cette date et avant 1997, 
l'alinéa 110.6(12)b) s'applique de façon à permettre à la fiducie de 
profiter non seulement de la fraction inutilisée de l'exonération de 
500 000 $ du conjoint, mais aussi de l'exonération de 100 000 $ de 
ce dernier relativement aux gains en capital imposables nets 
provenant de dispositions effectuées avant le 23 février 1994. Cette 
façon de faire est conforme au maintien de l'exonération de 
100 000 $ applicable aux particulier (autres que les fiducies) pour les 
années d'imposition 1994 et 1995. Les notes concernant les 
modifications apportées à la définition de «plafond annuel des gains» 
au paragraphe 110.6(1) de la Loi expliquent les règles concernant les 
gains réalisés par suite du choix prévu au paragraphe 110.6(19) et les 
gains incorporés au revenu par le jeu des mécanismes de réserve pour 
gains en capital. 

Les règles applicables à l'année d'imposition d'une fiducie au profit 
du conjoint qui comprend le 22 février 1994 permettent à la fiducie 
(dans le cas où le conjoint décède au cours de l'année) de demander 
l'exonération de 100 000 $ relativement aux gains provenant de la 
disposition réputée de ses biens effectuée au décès du conjoint si ce 
dernier est décédé avant le 23 février 1994. Si le conjoint est décédé 
après le 22 février 1994, la fiducie doit faire le choix prévu au 
paragraphe 110.6(19) pour que les gains accumulés à ce jour sur ses 
biens autres que des biens agricoles admissibles ou des actions 
admissibles de petite entreprise donnent droit à l'exonération en vertu 
du paragraphe 110.6(12). 

Paragraphe 32(10) 

LIR 
110.6(17) 

Le paragraphe 110.6(17) de la Loi est modifié pour les années 
d'imposition 1996 et suivantes par la suppression du renvoi à la 
division 110.6(3)a)(iii)(A). Cette modification fait suite à 
l'abrogation du paragraphe 110.6(3). 



106 

Paragraphe 32(11) 

LIR 
110.6(18) 

Le paragraphe 110.6(18) de la Loi prévoit des règles spéciales qui 
servent à déterminer les gains admissibles sur immeuble et les pertes 
admissibles sur immeuble d'un contribuable provenant de la 
disposition d'immeubles non admissibles. Ce paragraphe est abrogé 
pour les années d'imposition 1996 et suivantes par suite de 
l'élimination de l'exonération cumulative des gains en capital de 
100 000 $ pour ce qui est des gains provenant de dispositions 
effectuées après le 22 février 1994. 

Paragraphe 32(12) 

LIR 
110.6(19) 

Le nouveau paragraphe 110.6(19) de la Loi prévoit un mécanisme qui 
permet aux particuliers et aux fiducies personnelles (appelés chacun 
«auteur du choix» aux paragraphes 110.6(19) à (30)) de comptabiliser 
les gains en capital accumulés au 22 février 1994 pour qu'ils soient 
admissibles à l'exonération cumulative des gains en capital de 
100 000 $. Il est à noter que cette exonération est éliminée pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après cette date. 

Pour comptabiliser le gain accumulé relativement à un bien 
appartenant à l'auteur du choix à la fin du 22 février 1994, ce dernier 
doit faire un choix, sur formulaire prescrit et dans le délai fixé au 
paragraphe 110.6(24), pour que les dispositions du 
paragraphe 110.6(19) s'appliquent au bien. Ce choix peut être fait 
relativement à tout bien dont la disposition donnerait lieu à un gain 
en capital, y compris les actions admissibles de petite entreprise et les 
biens agricoles admissibles dont la disposition donnerait lieu à un 
gain qui serait normalement admissible à l'exonération cumulative 
des gains en capital de 500 000 $ plutôt qu'à celle de 100 000 $. 
(Voir les notes concernant l'application des alinéas 110.6(2)d) et 
(2.1)d) aux années d'imposition 1994 et 1995.) 
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L'auteur du choix sera tenu d'indiquer dans le formulaire prescrit le 
bien visé par le choix ainsi qu'un montant relatif à ce bien. 

Les règles énoncées à l'alinéa 110.6(19)a) s'appliquent dans le cas où 
le bien visé par le choix est une immobilisation autre qu'une 
participation dans les fiducies suivantes : 

• les fiducies créées à l'égard d'un fonds réservé; 
• les fiducies régies par des régimes de participation des employés 

aux bénéfices; 
• les fiducies créées en vue de détenir des actions du 

capital-actions de sociétés pour le compte des employés de 
celles-ci; 

• les fiducies établies au profit de créanciers; 
• certaines conventions de vote fiduciaire dont l'objet consiste à 

permettre l'exercice des droits de vote rattachés aux actions 
détenues par la fiducie. 

(Les choix visant les participations dans les fiducies exclues font 
l'objet de l'alinéa 110.6(19)c).) 

Le sous-alinéa 110.6(19)a)(i) prévoit que le bien sera considéré 
comme ayant fait l'objet d'une disposition par l'auteur du choix à la 
fin du 22 février 1994 pour un produit de disposition égal au montant 
indiqué dans le formulaire concernant le choix, déduction faite, 
lorsque la disposition du bien donnerait lieu à l'obligation d'inclure 
un montant dans le revenu en application des articles 7 ou 35, du 
montant qui serait ainsi inclus. Le choix ne peut servir à générer une 
perte en capital puisque ce sous-alinéa prévoit que le produit de 
disposition ne peut être inférieur au prix de base rajusté du bien. 

Le sous-alinéa 1 l0.6(19)a)(ii) prévoit que l'auteur du choix est réputé 
avoir acquis le bien de nouveau immédiatement après sa disposition 
réputée, à un coût égal à l'un des montants suivants : 

• dans le cas où le bien est une participation dans une entité 
intermédiaire, au sens du nouveau paragraphe 39.1(1), le coût du 
bien pour l'auteur du choix immédiatement avant la disposition; 

• dans le cas où la disposition du bien donnerait lieu à l'obligation 
d'inclure un montant dans le revenu en application des articles 7 
ou 35, le produit de disposition pour l'auteur du choix résultant 
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du choix (sauf si le montant indiqué dans le formulaire 
concernant le choix est supérieur à la juste valeur marchande du 
bien à la fin du 22 février 1994); 

dans les autres cas, le montant indiqué dans le formulaire 
concernant le choix (sauf si ce montant est supérieur à la juste 
valeur marchande du bien à la fin du 22 février 1994). 

Même si le gain réalisé par suite du choix fait relativement à une 
participation dans une entité intermédiaire n'entre pas dans le calcul 
du prix de base rajusté de la participation pour l'auteur du choix, il 
sera porté au crédit d'un compte de gains exonérés (appelé «solde des 
gains en capital exonérés» de l'auteur du choix au nouvel 
article 39.1) relativement à l'entité. Ce compte peut servir à 
soustraire à l'impôt les gains en' capital transférés à l'auteur du choix 
par l'entité après le 22 février 1994 ainsi que les gains en capital 
réalisés lors de dispositions ultérieures de participations dans l'entité 
ou d'action de son capital-actions. 

Lorsque le montant indiqué relativement à un bien (sauf une 
participation dans une entité intermédiaire) dépasse la juste valeur 
marchande du bien à la fin du 22 février 1994, le coût du bien pour 
l'auteur du choix au moment de la nouvelle acquisition correspondra 
à ce qu'il aurait été si le montant indiqué avait été égal à cette juste 
valeur marchande, diminuée de l'excédent du montant indiqué sur les 
11/10 de cette juste valeur marchande. Cette réduction du prix de 
base vise à décourager les contribuables d'indiquer un montant 
supérieur à la juste valeur marchande et donc de générer des gains 
supérieurs à ceux accumulés au 22 février 1994. 

Le particulier qui indique un montant relativement à son entreprise 
(sauf une entreprise exploitée par les associées d'une société de 
personnes) est réputé, par l'alinéa 110.6(19)b), avoir un gain en 
capital imposable égal au montant qui aurait représenté son gain en 
capital imposable, déterminé selon le sous-alinéa 14(1)a)(v), si 
l'exercice de l'entreprise s'était terminé à la fin du 22 février 1994 et 
si les immobilisations admissibles du particulier au titre de 
l'entreprise avaient fait l'objet d'une disposition immédiatement avant 
ce moment pour un produit égal au montant indiqué. 

Le sous-alinéa 110.6(19)b)(ii) prévoit que le gain en capital 
imposable résultant d'un choix fait relativement à une entreprise doit 
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être considéré, pour l'application de l'alinéa 14(3)b), comme 
admissible à l'exonération des gains en capital dont peut se prévaloir 
une personne qui a un lien de dépendance avec chaque personne ou 
société de personnes ayant un lien de dépendance avec le particulier 
qui a fait le choix. Ainsi, lorsque les immobilisations admissibles au 
titre de l'entreprise font ultérieurement l'objet d'une disposition en 
faveur d'une personne ou d'une société de personnes avec laquelle le 
particulier a un lien de dépendance, le gain en capital imposable 
résultant du choix ne sera pas pris en compte dans une augmentation 
éventuelle du montant cumulatif des immobilisations admissibles de 
l'acquéreur. 

Les règles énoncées à l'alinéa 110.6(19)c) s'appliquent dans le cas où 
le bien visé par le choix est une participation dans une fiducie qui est 
expressément exclue de l'application de l'alinéa 110.6(19)a). 
Lorsqu'un choix est fait relativement à une telle participation, celle-ci 
n'est pas réputée faire l'objet d'une disposition. En revanche, 
l'auteur du choix est réputé tirer de la disposition d'un bien effectuée 
le 22 février 1994 un gain en capital égal au montant indiqué dans le 
formulaire concernant le choix visant la participation. Le montant de 
ce gain ne peut dépasser ce qui aurait représenté les gains en capital 
nets de l'auteur du choix si la fiducie avait disposé de l'ensemble de 
ses immobilisations et si les gains et pertes en capital provenant de 
cette disposition avaient été répartis entre les bénéficiaires de façon 
raisonnable compte tenu de leur participation respective. Ce gain en 
capital est porté au crédit du compte de gains exonérés de l'auteur du 
choix relativement à la fiducie (appelé «solde des gains en capital 
exonérés»). Ce solde peut servir à soustraire à l'impôt les gains en 
capital attribués à l'auteur du choix par la fiducie après le 
22 février 1994 ainsi que le gain en capital de l'auteur du choix 
provenant de la disposition, effectuée après ce jour, d'une 
participation dans la fiducie. 

LIR 
110.6(20) 

Le nouveau paragraphe 110.6(20) de la Loi, qui s'applique aux 
années d'imposition 1994 et suivantes, découle de l'élimination de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce 
qui est des gains provenant de dispositions effectuées après le 
22 février 1994 et de l'instauration, au paragraphe 110.6(19), du 
mécanisme de comptabilisation des gains cumulés à cette date. 
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Le paragraphe 110.6(20) limite l'application du mécanisme du choix 
relatif aux gains en capital, prévu au paragraphe 110.6(19), aux biens 
dans certaines circonstances. 

Lorsque l'auteur du choix est un particulier (sauf une fiducie), le 
choix prévu au paragraphe 110.6(19) n'est valide que si une ou 
plusieurs des conditions suivantes sont réunies : 

(i) l'application de ce paragraphe à l'ensemble des biens et 
entreprises relativement auxquels le particulier ou son conjoint ont 
fait des choix : 

• d'une part, entraînerait l'augmentation de l'exonération des 
gains en capital de 100 000 $ prévue au paragraphe 110.6(3) 
que peut demander l'auteur du choix ou son conjoint, 

• d'autre part, n'augmenterait pas le moins élevé du plafond 
annuel des gains ou du plafond des gains cumulatifs 
(dépassant les montants déduits pour l'année dans le cadre de 
l'exonération cumulative des gains en capital de 500 000 $) 
au delà du solde de l'exonération de 100 000 $ (ou de la 
déduction pour gains en capital de 75 000 $) dont dispose 
l'auteur du choix ou son conjoint; 

(ii) le montant indiqué dans le formulaire concernant le choix, s'il 
se rapporte à un bien, dépasse les 11/10 de la juste valeur 
marchande du bien à la fin du 22 février 1994; 

(iii) le montant indiqué dans le formulaire concernant le choix, s'il 
se rapporte à une entreprise, s'élève à 1$ ou dépasse les 11/10 de 
la juste valeur marchande, à la fin du 22 février 1994, de 
l'ensemble des immobilisations admissibles de l'auteur du choix au 
titre de l'entreprise. 

Les mentions du conjoint de l'auteur du choix, au 
sous-alinéa 110.6(2)a)(i), ont pour objet d'assurer que le choix fait 
par un particulier en application du paragraphe 110.6(19) n'est pas 
invalide du seul fait que le gain en capital imposable qui découle de 
l'exercice du choix est attribué au conjoint de l'auteur du choix. Ces 
mentions ont également pour effet d'assurer que le plafond qui peut 
être fixé aux gains en capital imposables par suite de l'exercice de 
choix n'est pas évité par l'exercice de choix relatifs à des biens dont 
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la disposition donne lieu à des gains qui sont attribués au conjoint de 
l'auteur du choix. Dans le cas où seulement une partie d'un gain en 
capital imposable découlant d'un choix relatif à un bien est attribuée 
au conjoint de l'auteur du choix, la division 110.6(20)a)(i)(B) n'aura 
pas pour effet d'invalider le choix même si le gain en capital 
imposable pour l'auteur du choix ou pour le conjoint ne peut être 
soustrait à l'impôt par le jeu de leur exonération des gains en capital. 

Le particulier qui surestime la juste valeur marchande d'un bien à la 
fin du 22 février 1994 et indique dans le formulaire concernant le 
choix visant le bien un montant qui dépasse les 11/10 de cette juste 
valeur marchande s'expose à des conséquences fiscales défavorables. 
Les sous-alinéas 110.6(20)a)(ii) et (iii) font en sorte que le particulier 
ne puisse se soustraire aux conséquences fiscales d'un tel choix en 
générant des gains supplémentaires qui, au total, dépassent 
l'exonération dont il dispose. 

La mention, au sous-alinéa 110.6(20)a)(iii), du particulier qui indique 
1 $ dans le formulaire concernant son choix visant une entreprise fait 
en sorte que le particulier puisse profiter de l'exonération des gains 
en capital pour ce qui est des gains inclus, en application du 
sous-alinéa 14(1)a)(v), dans le calcul de son revenu pour l'année 
d'imposition au cours de laquelle se termine l'exercice de l'entreprise 
qui comprend le 22 février 1994, dans le cas où ces gains proviennent 
de la disposition d'immobilisations admissibles effectuée avant le 
23 février 1994. 

Dans le cas où l'auteur du choix est une fiducie personnelle, le choix 
prévu au paragraphe 110.6(19) n'est valide que si l'application de ce 
paragraphe à tous les choix faits par la fiducie : 

• soit entraînerait l'augmentation des gains en capital imposables 
admissibles de la fiducie qui sont transférés, en vertu des 
paragraphes 104(21) et (21.2), à un particulier qui était un 
bénéficiaire de la fiducie le 22 février 1994 et qui résidait au 
Canada à un moment donné pendant son année d'imposition au 
cours de laquelle s'est terminée l'année d'imposition de la 
fiducie qui comprend le 22 février 1994; 

• soit entraînerait l'augmentation du montant déductible par la 
fiducie en vertu du paragraphe 110.6(12). Ce serait le cas 
lorsque l'auteur du choix est une fiducie personnelle admissible 
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à une exonération des gains en capital en vertu du 
paragraphe 110.6(12) pour son année d'imposition qui comprend 
le 22 février 1994 (à savoir, une fiducie au profit du conjoint qui 
n'a pas fait le choix prévu au paragraphe 104(5.3) et dont le 
conjoint bénéficiaire est décédé au cours de cette année 
d'imposition). 

Lorsqu'un choix n'est pas valide par l'effet du paragraphe 110.6(20), 
l'auteur du choix aura l'occasion de le modifier conformément aux 
règles énoncées aux paragraphes 110.6(27) et (28). 

LIR 
110.6(21) 

Le particulier qui fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à une immobilisation à laquelle l'alinéa 110.6(19)a) 
s'applique est réputé avoir disposé de l'immobilisation pour un 
produit de disposition égal an montant indiqué dans le formulaire 
concernant le choix. Lorsque cette immobilisation est un immeuble 
non admissible, au sens du paragraphe 110.6(1), seule une fraction du 
gain comptabilisé par suite de la disposition réputée sera admissible à 
l'exonération des gains en capital. Le nouveau paragraphe 110.6(21) 
de la Loi a pour effet d'amputer le gain en capital imposable 
déterminé par ailleurs des 3/4 de la fraction du gain qui n'est pas un 
gain admissible sur immeuble. Il a aussi pour effet de réduire le prix 
de base rajusté ou le coût en capital du bien pour le particulier (sauf 
dans le cas où le bien est une participation dans une entité 
intermédiaire, au sens du paragraphe 39.1(1)) de cette fraction non 
admissible du gain. (Voir aussi le nouvel alinéa 53(2)u).) Ces 
ajustements permettent de reporter l'impôt sur cette fraction du gain 
qui n'est pas un gain admissible sur immeuble jusqu'à ce que le bien 
fasse l'objet d'une disposition imposable ultérieure. 

Le paragraphe 110.6(21) s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

LIR 
110.6(22) 

Lorsque le montant indiqué dans le formulaire concernant le choix 
prévu au paragraphe 110.6(19) relativement à une immobilisation 
visée à l'alinéa 110.6(19)a) excède les 11/10 de la juste valeur 
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marchande de l'immobilisation à la fin du 22 février 1994, l'excédent 
est appliqué en réduction d'un des montants suivants : 

• dans le cas où l'immobilisation est une participation dans une 
entité intermédiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), comme une 
fiducie de fonds commun de placement ou une société de 
personnes, ou une action du capital-actions d'une telle entité, le 
solde des gains en capital exonéré que l'auteur du choix aurait 
eu par ailleurs relativement à l'entité si le montant indiqué 
n'avait pas dépassé cette juste valeur marchande; 

• dans les autres cas, le coût auquel l'auteur du choix est réputé, 
par l'alinéa 110.6(19)a), avoir acquis le bien de nouveau. 

Lorsque l'excédent dépasse les montants suivants : 

• dans le cas où l'immobilisation est une participation dans une 
entité intermédiaire ou une action de son capital-actions, les 4/3 
du gain en capital imposable maximal qui aurait pu découler 
d'un choix fait en application du paragraphe 110.6(19) 
relativement au bien; 

• dans les autres cas, la juste valeur marchande de 
l'immobilisation à ce moment, 

l'excédent est déduit dans le calcul du prix de base rajusté de 
l'immobilisation pour l'auteur du choix à tout moment après le 
22 février 1994. (Voir aussi le nouvel alinéa 53(2)v) de la Loi.) 
Cette mesure vise à décourager les particuliers de tenter de soustraire 
à l'impôt des gains réalisés après février 1992 en générant des gains 
dépassant ceux accumulés au 22 février 1994. 

LIR 
110.6(23) 

Lorsqu'un particulier fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à une participation dans une société de personnes, le prix 
de base rajusté de la participation pour le particulier doit faire l'objet 
de rajustements aux fins du calcul du gain en capital du particulier 
résultant du choix (dont il sera tenu compte dans le solde des gains 
en capital exonérés du particulier relativement à la société de 
personnes). L'alinéa 110.6(23)a) prévoit l'ajout, au prix de base 



114 

rajusté de la participation, d'un montant égal au total des montants 
suivants : 

• la part qui revient au particulier du revenu net de la société de 
personnes pour son exercice qui comprend le 22 février 1994, 
gagné avant le 23 février 1994; 

• la part qui revient au particulier des gains en capital nets de la 
société de personnes provenant de dispositions effectuées avant 
le 23 février 1994. 

À cette fin, le revenu de la société de personnes pour cet exercice 
sera calculé de façon proportionnelle au jour le jour. 

Lorsque la société de personnes a des pertes nettes pour cet exercice 
et que la fraction proportionnelle de ces pertes excède ses gains en 
capital imposables nets antérieurs au 23 février 1994, l'excédent est à 
déduire dans le calcul du prix de base rajusté pour le particulier 
immédiatement avant la disposition réputée. 

Ces ajustements font en sorte que le revenu ou la perte de la société 
de personnes pour la période terminée le 22 février 1994 qui est 
reflétée dans la valeur d'une participation dans la société de 
personnes à cette date, mais qui ne serait pas par ailleurs prise en 
compte dans le prix de base de la participation de ses associés avant 
la fin de l'exercice soit pris en compte dans le prix de base rajusté de 
ces participations aux fins de déterminer le gain accumulé par les 
associés au 22 février 1994 qui peut être déclaré au moyen du choix 
visant le gain en capital prévu au paragraphe 110.6(19). (Voir aussi 
les modifications apportées aux alinéas 53(1)e) et 53(2)c) de la Loi.) 

Le paragraphe 110.6(23) s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

LIR 
110.6(24) 

Le nouveau paragraphe 110.6(24) fixe les délais de présentation du 
choix prévu au paragraphe 110.6(19). 

Lorsque l'auteur du choix est un particulier (autre qu'une fiducie), le 
choix doit habituellement être présenté au plus tard à la date 
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d'exigibilité du solde qui lui est applicable pour l'année 
d'imposition 1994. Lorsque le bien visé par le choix est une 
immobilisation admissible relativement à une entreprise du particulier, 
le choix doit être présenté au plus tard à la date d'exigibilité du solde 
applicable au particulier pour l'année d'imposition au cours de 
laquelle se termine l'exercice de l'entreprise qui comprend le 
22 février 1994. La date d'exigibilité du solde applicable à un 
particulier pour une année d'imposition coïncide avec la date limite 
habituelle de production de sa déclaration de revenu pour l'année. 
Pour la plupart des particuliers, il s'agit du 30 avril de l'année 
suivante. Dans le cas des particuliers décédés, l'échéance de 
production de la dernière déclaration de revenu est le 30 avril de 
l'année suivante, sauf si le décès est survenu au cours des deux 
derniers mois de l'année ou avant le 30 avril de l'année suivante, 
auquel cas la déclaration doit être produite dans les 6 mois suivant le 
décès. 

Lorsque l'auteur du choix est une fiducie personnelle, le choix doit 
être présenté au plus tard le 31 mars de l'année civile suivant celle au 
cours de laquelle se termine l'année d'imposition de la fiducie qui 
comprend le 22 février 1994. Par exemple, lorsque l'année 
d'imposition de la fiducie se termine le 28 février 1994, le choix doit 
être présenté au plus tard le 31 mars 1995. Lorsque cette année 
d'imposition se termine le 31 janvier 1995, le choix doit être présenté 
au plus tard le 31 mars 1996. 

LIR 
110.6(25) à (30) 

Les nouveaux paragraphes 110.6(24) à (30) de la Loi traitent de la 
révocation du choix fait en vertu du paragraphe 110.6(19), de la 
production tardive de ce choix, de sa modification et des pénalités 
exigibles en raison de la production tardive ou de la modification du 
choix. 

Sous réserve du paragraphe 110.6(28), le nouveau 
paragraphe 110.6(25) permet de révoquer un choix fait en vertu du 
paragraphe 110.6(19) relativement à un bien en présentant un avis 
écrit à cet effet au ministre du Revenu national avant 1998. 

Le paragraphe 110.6(26) permet de produire un choix en vertu du 
paragraphe 110.6(19) relativement à un bien dans les 2 années suivant 
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le délai de production applicable prévu au paragraphe 110.6(24) si un 
montant estimatif de la pénalité relative au choix est payé au moment 
de la production tardive du choix. 

Sous réserve du paragraphe 110.6(28), le paragraphe 110.6(27) 
permet de modifier, avant 1998, un choix fait en vertu du 
paragraphe 110.6(19) relativement à un bien en produisant un choix 
modifié sur formulaire prescrit accompagné d'un paiement couvrant 
le montant estimatif de la pénalité relative au choix modifié. 

Le paragraphe 110.6(28) interdit de révoquer ou de modifier un choix 
relatif à un bien lorsque le montant indiqué dans le formulaire le 
concernant dépasse les 11/10 de la juste valeur marchande du bien à 
la fin du 22 février 1994. Cette mesure empêche un particulier de se 
soustraire aux conséquences de la surestimation du montant indiqué 
relativement à un bien en révoquant ou en modifiant son choix. 

La pénalité applicable à un choix produit en retard représente 1/3 de 
1 % du gain en capital imposable résultant du choix, multiplié par le 
nombre de mois qui commencent ou se terminent à la date limite de 
production du choix ou après cette date, et au plus tard le jour où le 
choix en retard est produit. 

La pénalité applicable à un choix modifié correspond au nombre de 
mois qui commencent ou se terminent après la date limite de 
production du choix et au plus tard le jour où le choix modifié est 
produit, multiplié par 1/3 de 1 % de l'excédent éventuel du gain en 
capital imposable résultant du choix modifié sur le montant qui aurait 
constitué le gain en capital imposable résultant du choix initial si les 
restrictions prévues au paragraphe 110.6(20) ne s'étaient pas 
appliquées. En d'autres termes, une pénalité n'est payable 
relativement à un choix modifié que si le montant indiqué 
relativement au bien dans le cadre du choix modifié est supérieur au 
montant indiqué dans le cadre du choix initial relativement au bien. 

La pénalité relative à un choix produit en retard ou modifié 
s'applique séparément à chaque bien. Par conséquent, la pénalité 
relative à l'augmentation du montant indiqué relativement à un bien 
ne sera pas compensée par la révocation d'un autre choix ou par la 
réduction du montant indiqué relativement à un autre bien. 
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Le paragraphe 110.6(30) prévoit l'imposition d'une pénalité 
relativement à un choix produit en retard ou modifié et contraint 
l'auteur du choix à payer la pénalité imposée. 

Les paragraphes 110.6(25) à (30) s'appliquent aux années 
d'imposition 1994 et suivantes. 

Paragraphe 32(15) 

LIR 
110.6(2)d) et (2.1)d) 

Le paragraphe 110.6(2) de la Loi permet de déduire un montant au 
titre des gains en capital imposables nets provenant de la disposition 
de biens agricoles admissibles. Le paragraphe 110.6(2.1) prévoit une 
déduction semblable pour les gains en capital imposables nets 
provenant de la disposition d'actions admissibles de petite entreprise. 
Prises ensembles, ces déductions constituent l'exonération cumulative 
des gains en capital de 500 000 $. 

Pour l'application des alinéas 110.6(2)d) et (2.1)d) aux années 
d'imposition 1994 et 1995, il n'est pas tenu compte des gains 
provenant de la disposition de biens agricoles admissibles ou 
d'actions admissibles de petite entreprise par suite d'un choix fait en 
vertu du paragraphe 110.6(19). Par conséquent, les gains résultant 
d'un choix visant des biens qui habituellement donneraient droit à 
l'exonération de 500 000 $ prévue aux paragraphes 110.6(2) ou (2.1) 
ne y donneront droit, mais seulement jusqu'à concurrence du montant 
déductible en vertu du paragraphe 110.6(3), soit 100 000 $. 

Article 33 

Crédit pour personnes âgées 

LIR 
118(2) 

Selon le paragraphe 118(2) de la Loi, les particuliers qui sont âgés de 
plus de 65 ans ou qui atteignent cet âge au cours d'une année ont 
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droit à un crédit établi en fonction d'un pourcentage (17 % en 1994) 
d'un montant de base indexé (3 482 $ en 1994). 

La modification apportée au paragraphe 118(2) prévoit que, pour les 
années d'imposition 1995 et suivantes, le montant de base qui sert au 
calcul du crédit d'un particulier sera réduit d'un montant égal à 15 % 
de la fraction du revenu du particulier pour l'année qui dépasse 
25 921 $. À l'instar du montant de base proprement dit, ce seuil de 
revenu sera indexé. Pour 1994, le montant de la réduction se limitera 
à la moitié du montant de la réduction déterminée par ailleurs. Par 
conséquent, les personnes dont le revenu dépasse 49 134 $ en 1994 
auront droit à la moitié du crédit pour cette année. Aucun semblable 
crédit ne leur sera accordé pour les années 1995 et suivantes (compte 
tenu de l'indexation du plafond de revenu). 

Article 34 

Crédit d'impôt pour dons de bienfaisance 

LIR 
118.1(3) 

L'article 118.1 de la Loi offre un crédit d'impôt aux particuliers qui 
font des dons de bienfaisance et des dons à l'État et à certaines autres 
entités. Selon le paragraphe 118.1(3), le crédit correspond à 17 % de 
la première tranche de 250 $ de dons et à 29 % de la fraction des 
dons dépassant cette somme. Ce paragraphe est modifié, pour les 
années 1994 et suivantes, de façon à ramener de 250 $ à 200 $ le 
seuil à partir duquel le crédit se calcule au taux de 29 %. 

Article 35 

Déduction accordée aux petites entreprises 

LIR 
125(5) et (5.1) 

L'article 125 de la Loi prévoit le taux réduit d'impôt qui s'applique 
au revenu d'une société privée sous contrôle canadien (SPCC) tiré 
d'une entreprise exploitée activement au Canada. Ce taux préférentiel 
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est accordé sous forme d'un crédit d'impôt annuel, communément 
appelé la déduction accordée aux petites entreprises, qui représente 
16 % du moins élevé de trois montants : le revenu de la société tiré 
d'une entreprise exploitée activement pour une année d'imposition; le 
revenu imposable de la société pour l'année; le plafond des affaires 
de la société pour l'année, qui s'établit, de façon générale, 
à 200 000 $. 

L'impôt des grandes sociétés est perçu, aux termes de la partie 1.3 de 
la Loi, au taux de 0,2 % sur la fraction du capital imposable d'une 
société utilisé au Canada qui dépasse dix millions de dollars. De 
façon générale, le capital imposable utilisé au Canada est constitué 
des dettes et des capitaux d'une société, moins le montant de ses 
placements intersociétés, qui sont considérés comme utilisés dans le 
cadre des activités qu'elle exerce au Canada. 

Le nouveau paragraphe 125(5.1) de la Loi a pour objet de réduire 
progressivement, de façon linéaire, la déduction accordée aux petites 
entreprises dont le capital imposable utilisé au Canada se situe entre 
dix et quinze millions de dollars et de la supprimer complètement 
pour ce qui est des SPCC dont le capital imposable dépasse quinze 
millions de dollars. 

Le nouveau paragraphe 125(5.1) limite l'accès d'une société à la 
déduction accordée aux petites entreprises par la réduction de son 
plafond des affaires annuel. En général, chaque dollar 
d'assujettissement d'une société à l'impôt des grandes sociétés pour 
une année d'imposition se traduira par une réduction de 20 $ de son 
plafond des affaires pour l'année d'imposition suivante. Étant donné 
que l'impôt des grandes sociétés n'est payable que sur la fraction du 
capital imposable utilisé au Canada qui dépasse dix millions de 
dollars, les petites et moyennes entreprises ne seront pas touchées par 
le paragraphe 125(5.1). 

Pour l'application du nouveau paragraphe 125(5.1), l'impôt des 
grandes sociétés dont une société est redevable est déterminé compte 
non tenu du crédit prévu à la partie 1.3 au titre de la surtaxe des 
sociétés. De plus, afin d'annuler l'effet des années d'imposition de 
moins de 51 semaines sur le montant de la réduction du plafond des 
affaires d'une société, l'impôt des grandes sociétés payable pour 
l'année d'imposition précédente doit être calculé compte non tenu de 
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la réduction d'impôt proportionnelle qui s'applique aux grandes 
sociétés dont l'année d'imposition compte moins de 51 semaines. 

Pour calculer le montant à appliquer en réduction de son plafond des 
affaires, la SPCC qui est associée à une ou plusieurs autres sociétés, 
qu'il s'agisse ou non de SPCC, au cours d'une année d'imposition se 
terminant pendant une année civile donnée doit tenir compte de 
l'impôt des grandes sociétés dont elle est redevable, et de celui dont 
sont redevables les sociétés associées, pour leur dernière année 
d'imposition qui se termine au cours de l'année civile précédente. 

Enfin, le nouveau paragraphe 125(5.1) de la Loi prévoit la réduction 
du plafond des affaires d'une société «déterminé par ailleurs», 
c'est-à-dire son plafond des affaires déterminé en conformité avec les 
dispositions existantes de l'article 125 de la Loi. Plus précisément, 
pour calculer son plafond des affaires, un contribuable doit appliquer 
les dispositions de l'article 125 dans l'ordre suivant : les 
paragraphes 125(2) à (4), puis 125(5) et enfin, le nouveau 
paragraphe 125(5.1). La modification apportée au paragraphe 125(5) 
de la Loi a pour objet de prévoir cet ordre d'application. 

Le paragraphe 125(5), dans sa version modifiée, et le nouveau 
paragraphe 125(5.1) de la Loi s'appliquent aux années d'imposition 
se terminant après le 30 juin 1994. Toutefois, des dispositions 
transitoires prévoient un calcul proportionnel de la réduction du 
plafond des affaires, prévue au paragraphe 125(5.1), pour les années 
d'imposition qui chevauchent le 1" juillet 1994, en fonction du 
nombre de jours de l'année qui tombent après cette date. 

Exemples 

L'exemple suivant illustre le calcul du plafond des affaires de A 
Ltée, société privée sous contrôle canadien qui n'est associée à 
aucune autre société, pour ses années d'imposition se terminant le 
31 décembre 1994, le 31 août 1995 et le 31 août 1996. Le capital 
imposable utilisé au Canada de A Ltée et son impôt des grandes 
sociétés (IGS) payé s'établissent comme suit : 



le 31 décembre 1993 
le 31 décembre 1994 
le 31 août 1995 

12 000 000 $ 
12 000 000 $ 
13 000 000 $ 

4 000 $ 
4 000 $ 
3 995 $ 
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Année 	 Capital imposable 
d'imposition terminée utilisé au Canada 	 IGS payé 

Calcul du plafond des affaires 

Année d'imposition terminée 	 31/12/94 	31/08/95 	31/08/96 

IGS payable pour l'année 
d'imposition antérieure 	 A 	4 000 $ 	4 000 $ 	3 995 $ 

Nombre de jours de l'année 
d'imposition 	 B 	365 	243 	366 

Nombre de jours de l'année 
d'imposition après le 
30 juin 19941 	 C 	184 	s/o 	s/o 

IGS déterminé sur une année complète D 	4 000 $ 	4 000 $ 	6 000 $ 

Le moindre D et de 10 000 $ 1 	E 	4 000 $ 	s/o 	s/o 

Plafond des affaires 
déterminé par ailleurs 
(après l'application de 125(5)b)) : 
2000 000 $ x B/365 	 F 	200 000 $ 133 151 $ 200 000 $ 

Réduction du plafond des affaires : 
Pour les années commençant 
avant juillet 1994 : F x 	E 	x C 	40 329 $ 	s/o 	s/o 

10 000 $ B 

Pour les années 
postérieures : F x 	D  

10 000 $ 
s/o 	53 260 $ 120 000 $ 

Plafond des affaires 	 159 671 $ 	79 891 $ 	80 000 $ 

I  Pour les années d'imposition commençant avant juillet 1994. 

L'exemple suivant illustre le calcul du plafond des affaires de deux 
sociétés privées sous contrôle canadien, A Ltée et B Ltée, qui sont 
associées l'une à l'autre tout au long de la période à l'étude. Dans 
le cas de A Ltée, les faits sont les mêmes que dans l'exemple 
précédent. Dans le cas de B Ltée, ses années d'imposition et son 
impôt des grandes sociétés (IGS) payé s'établissent comme suit : 



Année 
d'imposition terminée 

le 31 août 1993 
le 31 août 1994 
le 31 août 1995 

IGS payé 

4 000 $ 
4 500 $ 
5 000 $ 

Année civile 1994 	1995 	1996 
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Calcul du plafond des affaires 

IGS payable pour le dernier exercice 
terminé au cours de l'année 
civile précédente 

A Ltée 	 A 	4 000 $ 	4 000 $ 	3 995 $ 
B Ltée 	 B 	4 000 $ 	4 500 $ 	5 000 $ 

Nombre de jours de l'année 
d'imposition précédente 

A Ltée 	 C 	365 	365 	243 
B Ltée 	 D 	365 	365 	365 

Répartition du plafond 
des affaires de 200 000 $ 

A Ltée 	 E 	75 000 $ 	75 000 $ 	75 000 $ 
B Ltée 	 F 	125 000 $ 125 000 $ 125 000 $ 

200 000 $ 200 000 $ 200 000 $ 

IGS déterminé sur une année complète 
A Ltée 
B Ltée  

4 000 $ 	6 000 $ 
4 000 $ 	4 500 $ 	5 000 $ 
4 000 $ 

G 	8 000 $ 	8 500 $ 	11 000 $ 

Le moindre de G 
et de 10 000 $ 1 	 H 	8 000 $ 	s/o 	s/o 

1  Pour les années d'imposition commençant avant juillet 1994. 

Total 



Pour les années 
postérieures : P x 	G  

10 000 $ 
s/o 106 250 $ 137 500 $ 

Plafond des affaires 108 014 $ 	18 750 $ 	02 
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A Ltée 

Année d'imposition terminée 	 31/12/94 	31/08/95 	31/08/96 

Nombre de jours de 
l'année d'imposition 	 J 	365 	243 	366 

Nombre de jours de l'année 
d'imposition après le 30 juin 1994' 	K 	184 	s/o 	s/o 

Plafond des affaires 
déterminé par ailleurs 
(après l'application 
de 125(5)b)) : 
E x J/365 	 L 	75 000 $ 	49 932 $ 	75 000 $ 

Réduction du plafond des affaires : 
Pour les années commençant 
avant juillet 1994 : L x 	H 	x K' 	30 247 $ 	s/o 	s/o 

10 000 $ J 
Pour les années 
postérieures : L x 	G  

10 000 $ 
s/o 	42 442 $ 	82 500 $ 

02 Plafond des affaires 	 44 753 $ 	7 490 $ 

B Ltée 

Année d'imposition terminée 	 31/08/94 	31/08/95 	31/08/96 

Nombre de jours de 
l'année d'imposition 	 M 	365 	365 	366 

Nombre de jours de l'année 
d'imposition après le 30 juin 1994 1 	N 	62 	s/o 	s/o 

Plafond des affaires 
déterminé par ailleurs (après l'application 
de 125(5)b)) : F x M/365 	 P 	125 000 $ 125 000 $ 125 000 $ 

Réduction du plafond des affaires : 
Pour les années commençant 
avant juillet 1994 : P x 	H 	x N I 	16 986 $ 	s/o 	s/o 

10 000 $ M 

Pour les années d'imposition commençant avant juillet 1994. 
2  Le plafond des affaires ne peut être négatif. 
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Article 36 

Crédit pour impôt étranger 

LIR 
126 

L'article 126 de la Loi prévoit les règles en application desquelles un 
contribuable peut déduire, de son impôt payable par ailleurs en vertu 
de la partie I de la Loi, des montants au titre de ses impôts étrangers 
payés. 

Paragraphe 36(1) 

LIR 
126(7) 

«impôt payable par ailleurs pour l'année en vertu de la 
présente partie» 

Selon le paragraphe 126(7) de la Loi, l'«impôt payable par ailleurs 
pour l'année en vertu de la présente partie» d'un contribuable est 
déterminé, aux fins du calcul du crédit pour impôt étranger du 
contribuable, compte non tenu de certaines dispositions. 

La définition de cette expression est modifiée de façon que le crédit 
d'impôt spécial accordé aux bénéficiaires de fiducies de restauration 
minière aux termes du nouveau paragraphe 127.41(2) soit également 
exclu à cette fin. Par conséquent, le plafond applicable au crédit pour 
impôt étranger sera déterminé en fonction de l'impôt payable en vertu 
de la partie I de la Loi, avant déduction du crédit spécial. Une autre 
modification apportée à la définition consiste à supprimer un renvoi à 
une disposition abrogée de la Loi. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 
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Paragraphe 36(2) 

LIR 
126(7) 

«impôt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise» 

Le paragraphe 126(7) de la Loi définit plusieurs expressions, dont 
«impôt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise», qui servent 
à déterminer le crédit pour impôt étranger du contribuable en vertu de 
l'article 126. Selon l'alinéa g) de la définition de «impôt sur le 
revenu ne provenant pas d'une entreprise», le montant de cet impôt 
pour une année est amputé d'un montant qu'il est raisonnable de 
considérer comme attribuable à tout ou partie d'un gain en capital 
imposable au titre duquel le contribuable demande l'exonération des 
gains en capital pour l'année. Cet alinéa est modifié de manière que 
l'impôt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise soit réduit : 

• non seulement lorsque l'exonération des gains en capital a été 
demandée au cours de l'année, mais aussi lorsqu'elle a été 
demandée au cours d'une année antérieure (ce qui serait le cas, 
par exemple, lorsque l'exonération des gains en capital a déjà été 
demandée par suite du choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement au bien); 

• non seulement lorsque l'exonération relative au gain a été 
demandée par le contribuable, mais aussi lorsqu'elle a été 
demandée par le conjoint du contribuable (ce qui serait le cas 
lorsque le gain est attribué au conjoint du contribuable aux fins 
de l'impôt sur le revenu au Canada). 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 
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Article 37 

Crédits d'impôt à l'investissement 

LIR 
127 

L'article 127 de la Loi permet de déduire, dans le calcul de l'impôt 
payable, certains montants au titre de l'impôt sur les opérations 
forestières, des contributions politiques et des crédits d'impôt à 
l'investissement. 

Paragraphes 37(1) à (4) 

LIR 
127(9) 

Certaines expressions utilisées aux articles 127 et 127.1 de la Loi sont 
définies au paragraphe 127(9). 

«bien certifié» 

La définition de «bien certifié» sert à déterminer le type de bien qui 
donne droit au crédit d'impôt à l'investissement spécial de 30 %. Les 
biens certifiés doivent être utilisés dans une région du Canada visée 
par règlement dans le cadre d'activités de fabrication et de 
transformation comme le prévoit la Loi sur les subventions au 
développement régional. La définition de «bien certifié» est modifiée 
de façon à prévoir que le crédit d'impôt à l'investissement pour ce 
type de bien n'est plus applicable aux biens acquis après 1994, sauf 
dans des circonstances précises. La modifications apportées à cette 
définition s'appliquent aux biens acquis après 1994. 

«pourcentage déterminé» 

La définition de «pourcentage déterminé» au paragraphe 127(9) 
prévoit le taux du crédit d'impôt à l'investissement dans diverses 
circonstances. 

L'alinéa a) de cette définition prévoit le taux du crédit d'impôt à 
l'investissement applicable aux biens admissibles. Les taux 
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applicables aux biens de ce type acquis pour utilisation dans les 
Provinces atlantiques, la péninsule de Gaspé ou une zone extracôtière 
visée par règlement sont fixés aux sous-alinéa a)(iii) et (y). Ces 
sous-alinéas sont modifiés de façon que ce taux soit réduit de 15 % à 
10 % pour ce qui est des biens acquis après 1994, à l'exception de 
biens acquis dans des certains cas déterminés. Ces modifications 
s'appliquent aux biens acquis après 1994. 

L'alinéa e) de la définition de «pourcentage déterminé» fixe les taux 
du crédit d'impôt à l'investissement qui s'applique aux dépenses 
admissibles. Les taux applicables à ces dépenses engagées par un 
contribuable après son année d'imposition 1984 sont établis au 
sous-alinéa e)(iv). Le taux s'établit à 30 % pour les Provinces 
atlantiques et la péninsule de Gaspé et à 20 % pour les autres régions 
du Canada. Le sous-alinéa e)(iv) est modifié et le sous-alinéa (v), 
ajouté, de sorte que le taux de 30 % qui s'applique actuellement aux 
Provinces atlantiques et à la péninsule de Gaspé soit réduit à 20 % 
pour ce qui est des dépenses engagées après 1994, sauf si les 
dépenses sont engagées par un contribuable en conformité avec une 
convention écrite qu'il a conclue avant le 22 février 1994. 

Paragraphes 37(5) et (6) 

LIR 
127(10.1), (10.2) et (10.6) 

Le paragraphe 127(10.1) de la Loi prévoit un crédit d'impôt à 
l'investissement supplémentaire applicable aux dépenses pour activités 
de recherche scientifique et de développement expérimental (RS&DE) 
engagées par certaines sociétés privées sous contrôle canadien 
(SPCC). Pour obtenir ce crédit, la société doit être une SPCC tout au 
long de l'année d'imposition au cours de laquelle des dépenses ont 
été engagées, et son revenu imposable pour son année d'imposition 
précédente, majoré des revenus imposables de toutes les sociétés 
auxquelles elle est associée pour leur année d'imposition précédente, 
ne peut dépasser le double du plafond des affaires des sociétés, 
déterminé selon l'article 125 de la Loi. En outre, le crédit 
supplémentaire ne peut être appliqué aux dépenses qui excèdent la 
limite de dépenses de la société. 
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Le paragraphe 127(10.1) est modifié, pour les années d'imposition 
commençant après 1995, par suite des changements apportés à la 
déduction accordée aux petites entreprises prévue à l'article 125 de la 
Loi. La modification apportée à ce paragraphe consiste à supprimer 
la condition voulant que le revenu imposable de la société pour son 
année d'imposition précédente, majoré des revenus imposables de 
toutes les sociétés auxquelles elle est associée pour leur année 
d'imposition précédente, ne puisse dépasser le double du plafond des 
affaires de la société et des sociétés associées pour les années 
précédentes. Les nouveaux éléments concernant le plafond des 
affaires, prévus à l'article 125, sont incorporés au calcul de la limite 
de dépenses prévu au paragraphe 127(10.2). 

Le paragraphe 127(10.2) de la Loi précise en quoi consiste la limite 
de dépenses d'une SPCC pour une année d'imposition aux fins du 
calcul des dépenses pour activités de RS&DE qui donnent droit au 
crédit supplémentaire prévu au paragraphe 127(10.1). À mesure que 
le revenu imposable de la société ou des société qui lui sont associées 
pour leur année d'imposition précédente augmente de 200 000 $ à 
400 000 $, la limite de dépenses diminue progressivement, passant de 
2 000 000 $ à zéro. En d'autres termes, chaque dollar 
d'augmentation du revenu imposable de l'année précédente au delà de 
200 000 $ se traduit par une réduction de 10 $ de la limite de 
dépenses. La limite de dépenses de la SPCC qui est associée à une 
autre société au cours de l'année est réputée nulle à moins que les 
sociétés ne se partagent la limite de dépenses conformément aux 
paragraphes 127(10.3) et (10.4). 

Le paragraphe 127(10.2) est modifié, pour les années d'imposition 
qui commencent après 1995, par suite des changements apportés à la 
déduction accordée aux petites entreprises prévue à l'article 125 de la 
Loi. La version modifiée du paragraphe 127(10.2) prévoit que la 
limite de dépenses d'une SPCC pour une année donnée est multipliée 
par le rapport entre le total des plafonds des affaires de la SPCC et de 
ses sociétés associées pour l'année donné, déterminé selon 
l'article 125, et 200 000 $. En d'autres termes, la limite de dépenses 
de la SPCC est réduite en fonction de la réduction que subit son 
plafond des affaires selon l'article 125 de la Loi. Par conséquent, si 
le plafond des affaires de la SPCC est nul, sa limite de dépenses le 
sera également. 
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Le paragraphe 127(10.6) de la Loi est modifié de façon que le revenu 
imposable et le plafond des affaires d'une SPCC qui entrent dans le 
calcul de la limite de dépenses de la SPCC pour une année 
d'imposition selon le paragraphe 127(10.2) soient majorés lorsque 
l'année d'imposition compte moins de 51 semaines. Cette 
modification s'applique aux années d'imposition qui commencent 
après 1995. 

Paragraphe 37(7) 

LIR 
127(11.2) 

Selon le paragraphe 127(11.2) de la Loi, un contribuable est réputé, 
pour l'application des articles 127 et 127.1, ne pas avoir acquis un 
bien ou engagé une dépense relativement à un bien (visé au 
sous-alinéa 37(1)b)(i) de la Loi) lié à des activités de recherche 
scientifique et de développement expérimental tant que le bien n'est 
pas prêt à être mis en service par lui. Par conséquent, pour donner 
droit au crédit d'impôt à l'investissement de 30 %, un bien certifié, 
au sens du paragraphe 127(9) de la Loi, dans sa version modifiée, 
doit être acquis par le contribuable avant 1995 et être prêt à être mis 
en service par lui avant cette année. 

La modification apportée au paragraphe 127(11.2) s'applique après le 
21 février 1994. Elle fait en sorte que le fait qu'un bien n'est pas 
prêt à être mis en service par le contribuable au moment où celui-ci 
l'acquiert n'influe pas sur son admissibilité au crédit d'impôt à 
l'investissement. Selon le paragraphe 127(11.2), dans sa version 
modifiée, le fait qu'un bien soit prêt ou non à être mis en service 
n'influera que sur la déduction et le caractère remboursable du crédit 
d'impôt à l'investissement. 



130 

Article 38 

Crédits d'impôt à l'investissement remboursables 

LIR 
127.1(2) 

L'article 127.1 de la Loi prévoit le remboursement des crédits 
d'impôt à l'investissement dans certaines circonstances. Le 
paragraphe 127.1(2) définit certaines expressions utilisées à cet 
article. Aussi, l'expression «société admissible» s'entend-elle, pour 
une année d'imposition donnée, d'une société privée sous contrôle 
canadien dont le revenu imposable pour son année d'imposition 
précédente, majoré des revenus imposables de toutes les sociétés qui 
lui sont associées pour leur année d'imposition précédente, ne dépasse 
pas le total des plafonds des affaires, déterminés selon l'article 125, 
de la société et des sociétés associées pour ces années précédentes. 
Selon le type de dépenses, une société admissible peut avoir droit à 
un remboursement de 40 % ou de 100 % de ses crédits d'impôt à 
l'investissement. 

La définition de «société admissible» au paragraphe 127.1(2) est 
modifiée, pour les années d'imposition se terminant après juin 1994, 
par suite des changements apportés à la déduction accordée aux 
petites entreprises à l'article 125 de la Loi. La modification fait en 
sorte que le plafond des affaires de la société et des sociétés qui lui 
sont associées, déterminé selon l'article 125, ne s'applique qu'aux 
années d'imposition qui commencent après 1995 et que, pour les 
années d'imposition qui commencent avant 1996, le plafond des 
affaires continue à être déterminé selon l'article 125 de la même 
manière que pour les années d'imposition se terminant avant 
juillet 1994. Ce report de deux ans de l'application des conséquences 
des modifications apportées à la déduction accordée aux petites 
entreprises pour ce qui est du caractère remboursable des crédits 
d'impôt à l'investissement est conforme à la date d'entrée en vigueur 
des changements apportés aux paragraphes 127(10.1) et (10.2) de la 
Loi. 
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Article 39 

Crédit d'impôt de la partie XII.4 

LIR 
127.41 

Le nouvel article 127.41 de la Loi a pour effet d'accorder un crédit 
d'impôt remboursable aux bénéficiaires d'une fiducie de restauration 
minière, étant donné que le revenu sur lequel la fiducie est redevable 
de l'impôt spécial prévu à la partie XII.4 de la Loi est aussi inclus 
dans le calcul du revenu des bénéficiaires en application du nouveau 
paragraphe 107.3(1). Le crédit d'impôt remboursable permet d'éviter 
qu'un revenu soit imposable à la fois pour la fiducie et pour ses 
bénéficiaires. (Il est à noter que ce crédit n'a pas à être inclus, en 
application de l'alinéa 12(1)x), dans le calcul du revenu de la 
personne qui le reçoit, ni à être pris en compte aux termes d'une 
autre disposition de la Loi.) 

Plus précisément, le contribuable qui est le seul bénéficiaire d'une 
fiducie de restauration minière au cours d'une année d'imposition de 
la fiducie qui prend fin pendant une année d'imposition donnée du 
contribuable peut déduire, en application du paragraphe 127.41(2), 
l'impôt payable par la fiducie en vertu de la partie XII.4 dans le 
calcul de son impôt fédéral sur le revenu pour l'année donnée. Dans 
la mesure où le montant n'est pas déduit par le contribuable pour une 
année d'imposition, il est réputé par le paragraphe 127.41(3) avoir été 
payé au titre de l'impôt du contribuable pour l'année soit à la date 
d'échéance du solde applicable au contribuable pour l'année, dans le 
cas où celui-ci est un particulier, soit le jour où un solde d'impôt en 
vertu de la partie I est exigible, dans le cas où le contribuable est une 
société. Dans l'éventualité où plus d'un contribuable est bénéficiaire 
de la fiducie, le crédit d'impôt correspond au pourcentage du revenu 
total de la fiducie qui est attribué à chaque bénéficiaire selon le 
paragraphe 107.3(1). Pour l'application de ces règles, les personnes 
exonérées de l'impôt prévu à la partie I (comme certaines sociétés 
d'État) ne sont pas des contribuables. 

L'article 127.41 s'applique aussi dans le cas où le bénéficiaire d'une 
fiducie de restauration minière est une société de personnes. En 
pareil cas, les associés de la société ont droit à la part qui leur revient 
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du crédit d'impôt de la partie XII.4 auquel la société de personnes 
aurait droit si elle était une personne. 

L'article 127.41 s'applique aux années d'imposition qui se terminent 
après le 22 février 1994. 

L'exemple qui suit illustre l'effet combiné, sur les fiducies de 
restauration minière et leurs bénéficiaires, de l'application des règles 
énoncées aux articles 107.3 et 127.41 et à la partie XII.4. 

EXEMPLE 

Une fiducie de restauration minière a un seul bénéficiaire au cours 
d'une année d'imposition. Elle gagne un revenu de placements de 
1 000 $ au cours de l'année. Le bénéficiaire est une société qui, en 
raison des déductions auxquelles elle a droit dans le calcul de son 
revenu, n'a aucun impôt fédéral sur le revenu à payer (compte tenu 
du paragraphe 107.3(1)) pour son année d'imposition au cours de 
laquelle l'année d'imposition de la fiducie prend fin. 

Résultat : 

1. Les 1 000 $ de revenu sont considérés comme un revenu de la 
fiducie pour l'application de la partie XIL4 de la Loi. Les mêmes 
I 000 $ constituent un revenu pour la société. 

2. La fiducie de restauration minière a 280 $ d'impôt fédéral à 
payer en vertu de la partie XIL4. 

3. La société est réputée avoir payé la somme de 280 $ selon le 
paragraphe 127.41(3) au titre de son impôt payable en vertu de la 
partie I. Puisqu'elle n'a aucun impôt à payer, elle a droit à un 
remboursement d'impôt égal au montant d'impôt que la fiducie a 
payé en vertu de la partie XII.4, soit 280 $. 
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Article 40 

Sociétés de placement hypothécaire 

LIR 
130.1(4) et (9) 

L'article 130.1 de la Loi énonce les règles applicables aux sociétés de 
placement hypothécaire et à leurs actionnaires. Pour l'essentiel, ces 
sociétés sont considérées comme des intermédiaires en ce sens que 
leur revenu (y compris les gains en capital) peuvent être transférés à 
leurs actionnaires, puis être imposables pour ceux-ci plutôt que pour 
la société. 

Selon le paragraphe 130.1(4), une société de placement hypothécaire 
peut faire un choix pour que les dividendes payés à ses actionnaires 
au cours de la période qui commence 91 jours après le début d'une 
année d'imposition et se termine 90 jours après la fin de cette année 
soient considérés comme des dividendes sur les gains en capital, 
jusqu'à concurrence de ses gains en capital non répartis pour l'année. 
Ces dividendes sont assimilés à un gain en capital de l'actionnaire. 
Ce paragraphe a été modifié, pour les années d'imposition 1992 et 
suivantes, de manière que ce choix puisse être fait en vertu des 
alinéas 130.1(4)a) ou b). Les dividendes sur les gains en capital visés 
à l'alinéa a) étaient réputés payés sur les gains en capital imposés 
admissibles et donnaient lieu, pour l'actionnaire, à un gain en capital 
admissible à l'exonération cumulative des gains en capital de 
100 000 $. Les dividendes sur les gains en capital visés à l'alinéa b) 
étaient réputés payés sur les gains en capital imposés non admissibles 
et ne donnaient pas lieu, pour l'actionnaire, à un gain en capital 
admissible à l'exonération. 

Par suite de l'élimination de l'exonération cumulative des gains en 
capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains provenant de 
dispositions effectuées après le 22 février 1994, il n'est plus 
nécessaire de considérer les gains en capital qu'une société de 
placement hypothécaire transfère à ses actionnaires en vertu du 
paragraphe 130.1(4) comme des gains en capital admissibles ou non à 
l'exonération. Par conséquent, le paragraphe 130.1(4) est modifié, 
pour ce qui est des dividendes sur les gains en capital payés après le 
22 février 1994, de manière que le dividende sur les gains en capital 
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versé par la société soit considéré comme un gain en capital pour ses 
actionnaires. 

Le paragraphe 130.1(9) est également modifié par suppression des 
définitions de «gains en capital imposés admissibles», «gains en 
capital imposés non admissibles» et «immeuble non admissible» et 
par adjonction de la définition de «gains en capital imposés». La 
définition de «gains en capital imposés» reprend celle qui figure à 
l'alinéa 130(3)b) de la Loi. Pour l'essentiel, les gains en capital 
imposés d'une société pour une année d'imposition correspondent à 
ses gains en capital imposables nets pour l'année, diminués de toute 
perte en capital nette reportée qui a été déduite, en application de 
l'alinéa 111(1)b) de la Loi, dans le calcul du revenu imposable de la 
société pour l'année. Ces modifications s'appliquent après le 
22 février 1994. 

Le particulier qui fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à ses actions d'une société de placement hypothécaire 
peut être en mesure de soustraire à l'impôt tout ou partie des 
dividendes sur les gains en capital qu'il a reçus de la société au cours 
d'une année d'imposition en demandant une réduction aux termes du 
nouvel article 39.1. (Voir les notes concernant cet article.) 

Article 41 

Sociétés de placement à capital variable 

LIR 
131 

L'article 131 de la Loi porte sur l'imposition des sociétés de 
placement à capital variable et de leurs actionnaires. 

Les gains en capital imposables d'une société de placement à capital 
variable sont assujettis au taux intégral de l'impôt des sociétés. 
Toutefois, cet impôt (appelé «impôt en main remboursable au titre 
des gains en capital») est remboursé à la société lorsque ses gains en 
capital imposables sont répartis entre ses actionnaires sous forme de 
dividendes sur les gains en capital. 
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Paragraphe 41(1) 

LIR 
131(1) 

Selon le paragraphe 131(1) de la Loi, une société de placement à 
capital variable peut faire un choix pour que les dividendes payables 
à ses actionnaires constituent des dividendes sur les gains en capital, 
jusqu'à concurrence de son compte de dividendes sur les gains en 
capital. Ces dividendes sont assimilés à des gains en capital 
imposables pour l'actionnaire relativement auxquels il peut être 
admissible à l'exonération des gains en capital. À défaut, la société 
peut faire un choix en vertu de ce paragraphe pour que les dividendes 
payables à ses actionnaires soient assimilés à des dividendes sur les 
gains en capital payables sur son compte de dividendes sur les gains 
en capital sur immeubles non admissibles. Dans ce cas, les 
dividendes sont assimilés, pour l'actionnaire, à un gain en capital qui 
n'est pas admissible à l'exonération des gains en capital. 

Par suite de l'élimination de l'exonération cumulative des gains en 
capital de 100 000 $ pour ce qui est des gains provenant de 
dispositions effectuées après le 22 février 1994, il n'est plus 
nécessaire de considérer le gain en capital qu'une société de 
placement à capital variable transfère à ses actionnaires en vertu du 
paragraphe 131(1) comme un gain en capital admissible ou non à 
l'exonération. Par conséquent, le paragraphe 131(1) est modifié, en 
ce qui a trait aux dividendes sur les gains en capital payés après le 
22 février 1994, de manière que les dividendes sur les gains en 
capital versés par la société soient considérés comme des gains en 
capital pour ses actionnaires. Ces gains ne seront plus admissibles à 
l'exonération. 

Les modifications apportées au paragraphe 131(1), de même que 
celles apportées au paragraphe 131(6) de la Loi, s'appliquent 
également, par l'effet du paragraphe 130(2) de la Loi, aux fins des 
dividendes sur les gains en capital versés par les sociétés de 
placement. 

Le particulier qui fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) 
relativement à ses actions d'une société de placement à capital 
variable peut être en mesure de soustraire à l'impôt tout ou partie des 
dividendes sur les gains en capital qu'il a reçus de la société au cours 
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d'une année d'imposition en demandant une réduction aux termes du 
nouvel article 39.1. (Voir les notes concernant cet article.) 

Paragraphes 41(2) et (3) 

LIR 
131(6) 

Le paragraphe 131(6) de la Loi est modifié par suppression des 
définitions de «compte de dividendes sur les gains en capital sur 
immeubles non admissibles» et «immeuble non admissible», et par 
modification de la définition de «compte de dividendes sur les gains 
en capital». Selon la version modifiée de cette définition, le compte 
de dividendes sur les gains en capital — qui sert à déterminer dans 
quelle mesure des dividendes peuvent être assimilés à des dividendes 
sur les gains en capital qui donneront lieu à un remboursement pour 
gain en capital — correspond au gain en capital net non réparti de la 
société relativement auquel elle n'a pas obtenu de remboursement 
pour gain en capital. Ces modifications s'appliquent après le 
22 février 1994. 

Article 42 

Régimes de participation des employés aux bénéfices — Gains en 
capital 

LIR 
144(4) 

La fiducie régie par un régime de participation des employés aux 
bénéfices est tenue d'attribuer chaque année la totalité de son revenu 
et de ses pertes à ses employés bénéficiaires du régime. Le 
paragraphe 144(4) prévoit que le gain en capital et la perte en capital 
ainsi attribués aux bénéficiaires constituent un gain en capital ou une 
perte en capital, selon le cas, pour le bénéficiaire. Ce paragraphe est 
modifié, pour les années d'imposition 1994 et suivantes, de façon à 
préciser que le gain en capital ainsi attribué constitue un gain en 
capital pour les employés aux fins de l'exonération cumulative des 
gains en capital. Les biens dont la disposition par la fiducie a donné 
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lieu au gain en capital sont réputés avoir fait l'objet d'une disposition 
par les employés le jour où la fiducie en a disposé. 

Par l'effet de cette modification, les employés bénéficiaires recevant 
un gain en capital d'une telle fiducie qui provient de la disposition 
d'un bien effectuée le 22 février 1994 ou antérieurement et qui, n'eût 
été de l'élimination de l'exonération cumulative des gains en capital 
de 100 000 $ pour ce qui est des dispositions effectuées après cette 
date, auraient été admissibles à l'exonération continueront d'y avoir 
droit. 

Article 43 

Régimes enregistrés d'épargne-retraite 

LIR 
146 

L'article 146 de la Loi porte sur le traitement des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite (REER). 

Paragraphe 43(1) 

LIR 
146(1) 

«prime» 

Est une prime, selon le paragraphe 146(1) de la Loi, le montant qu'un 
particulier verse à un REER en vue de toucher des prestations dans le 
cadre du REER. Ne sont toutefois pas des primes, sauf à des fins 
déterminées, les montants remboursés dans le cadre du Régime 
d'accession à la propriété. 

La version anglaise de la définition de «prime» est modifiée de façon 
qu'un montant versé à un REER, dans la mesure où il est indiqué 
dans un formulaire prescrit en application du paragraphe 146.01(3), 
ne soit généralement pas considéré comme une «prime». Pareil 
montant ne pourra donc pas être déduit dans le calcul du revenu d'un 
particulier. La version française de la définition n'a pas à faire 
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•  l'objet d'une modification correspondante puisqu'elle est déjà claire à 
cet égard. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1995 et 
suivantes. 

Paragraphe 43(2) 

LIR 
146(5)a) 

Le paragraphe 146(5) de la Loi permet à un particulier de déduire 
dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition un montant 
ne dépassant pas le moins élevé de deux montants, à savoir la 
fraction non déduite, déterminée selon l'alinéa 146(5)a), du total des 
cotisations qu'il a versées, après 1990 et au plus tard le soixantième 
jour de l'année suivante, à des REER dont il est le rentier et son 
maximum déductible au titre des REER pour l'année. 

L'alinéa 146(5)a) est modifié de sorte que soient exclues du premier 
montant les cotisations retirées à titre de montants admissibles dans le 
cadre du Régime d'accession à la propriété (RAP) moins de 90 jours 
après leur versement. A cette fin, les sommes provenant d'un REER 
sont considérées comme étant d'abord tirées sur les gains du REER, 
puis, selon le principe du «premier entré, premier sorti», sur les 
primes versées antérieurement. Par conséquent, la restriction n'a pas 
d'incidence sur la déductibilité des cotisations que verse à un REER 
le particulier qui retire de ce régime un montant admissible unique 
dans le cadre du RAP, pourvu que ce montant ne soit pas supérieur 
au solde du REER 90 jours avant le retrait et qu'aucune autre somme 
n'ait été retirée du REER au cours de ces 90 jours. De façon 
générale, cette restriction n'interdit la déduction des cotisations qu'un 
particulier verse à un REER moins de 90 jours avant qu'il retire de ce 
régime une somme unique à titre de montant admissible que dans la 
mesure où le montant de la cotisation est supérieur à la juste valeur 
marchande du solde du REER après le retrait. 

Cette modification s'applique aux cotisations versées à des REER 
après le 1" mars 1994. 
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Paragraphe 43(3) 

LIR 
146(5.1)a) 

Le paragraphe 146(5.1) de la Loi permet à un particulier de déduire 
dans le calcul de son revenu pour une année d'imposition un montant 
ne dépassant pas le moins élevé de deux montants. Le premier 
correspond à la différence entre le maximum déductible au titre des 
REER du particulier pour l'année et le montant qu'il a déduit pour 
l'année en application du paragraphe 146(5) relativement aux REER 
dont il est le rentier. Le second montant, déterminé selon 
l'alinéa 146(5.1)a), correspond à la fraction non déduite du total des 
cotisations qu'il a versées, après 1990 et au plus tard le soixantième 
jour de l'année suivante, à des REER dont son conjoint est le rentier. 

L'alinéa 146(5.1)a) est modifié de sorte que soient exclues du second 
montant les cotisations retirées d'un REER à titre de montants 
admissibles dans le cadre du Régime d'accession à la propriété (RAP) 
moins de 90 jours après leur versement. À cette fin, les sommes 
retirées d'un REER sont considérées comme étant d'abord tirées sur 
les gains du REER, puis, selon le principe du «premier entré, premier 
sorti», sur les primes versées antérieurement. Par conséquent, la 
restriction n'a pas d'incidence sur la déductibilité des cotisations que 
verse à un REER le particulier dont le conjoint retire de ce régime un 
montant admissible unique dans le cadre du RAP, pourvu que ce 
montant ne soit pas supérieur au solde du REER 90 jours avant le 
retrait et qu'aucune autre somme n'ait été retirée du REER au cours 
de ces 90 jours. De façon générale, cette restriction n'interdit la 
déduction des cotisations qu'un particulier verse à un REER moins de 
90 jours avant que son conjoint retire de ce régime une somme 
unique à titre de montant admissible que dans la mesure où le 
montant de la cotisation est supérieur à la juste valeur marchande du 
solde du REER après le retrait. 

Cette modification s'applique aux cotisations versées à des REER 
après le l' mars 1994. 
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Article 44 

Régime d'accession à la propriété 

LIR 
146.01 

Les règles concernant le Régime d'accession à la propriété (RAP) 
sont énoncées à l'article 146.01 de la Loi. Actuellement, elles 
permettent à l'acheteur d'une habitation de retirer de ses REER des 
sommes, dites «montants admissibles», en franchise d'impôt et de les 
rembourser, sans les déduire, sur une période de quinze ans, soit de 
1995 à 2009. Le total des montants admissibles qu'un particulier 
peut retirer ne peut dépasser 20 000 $. Selon les règles actuelles, les 
demandes de retrait doivent être reçues avant le 2 mars 1994 et les 
montants admissibles, retirés avant avril 1994. 

Les règles sont modifiées de façon que soient admissibles au RAP les 
sommes que des participants admissibles retirent de leurs REER après 
le 1" mars 1994. L'admissibilité au programme modifié, expliqué 
plus en détail ci-après, est limitée, de façon générale, aux particuliers, 
et à leur conjoint, qui achètent leur première habitation. Les sommes 
retirées de REER après le 1" mars 1994 et avant 1995 doivent être 
remboursées sur quinze ans à compter de 1996. Le particulier qui ne 
rembourse pas la totalité du minimum fixé pour une année est tenu 
d'inclure la somme non remboursée dans le calcul de son revenu pour 
l'année. Lorsqu'une somme est retirée d'un REER après 1994, la 
période de remboursement sur quinze ans commence la deuxième 
année civile suivant l'année du retrait. À cette fin, le 
paragraphe 146.01(3), dans sa version modifiée, permet au particulier 
d'indiquer dans un formulaire prescrit que des sommes versées au 
cours des soixante premiers jours d'une année civile constituent des 
remboursements visant l'année civile précédente. (Dans des cas 
exceptionnels, l'application des alinéas 146.01(2)e) et f  influera sur 
le moment auquel un montant admissible est considéré comme retiré 
à ces fins.) 
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Paragraphes 44(1) à (4) 

LIR 
146.01(1) 

Le paragraphe 146.01(1) de la Loi donne la définition de certaines 
expressions pour l'application du Régime d'accession à la 
propriété (RAP). 

«date de clôture» 

De façon générale, la «date de clôture» correspond à la date avant 
laquelle une habitation admissible doit être acquise pour qu'une 
somme retirée d'un REER soit considérée comme un montant 
admissible aux fins du RAP. La date de clôture applicable aux 
particuliers qui ont retiré des sommes dans le cadre du RAP entre le 
1" mars 1993 et le 2 mars 1994 correspond au l' octobre 1994. 

La définition de cette expression est modifiée, par suite de l'extension 
du RAP, de façon à fixer la date de clôture applicable aux sommes 
retirées dans le cadre du RAP modifié au 1" octobre de l'année civile 
suivant celle du retrait. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

«montant admissible» 

Le «montant admissible» qu'un particulier reçoit dans le cadre du 
RAP constitue également un «retrait exclu» et, à ce titre, n'est pas 
inclus dans le calcul du revenu du particulier selon le paragraphe 
146(8). Certaines conditions, dont les suivantes, doivent être remplies 
pour qu'un montant soit considéré comme un «montant admissible». 

• Le particulier a reçu le montant avant le 2 mars 1994, ou est 
réputé l'avoir reçu avant cette date selon l'alinéa 146.01(2)e). 

• Le conjoint du particulier n'a pas reçu de montant admissible 
avant le 2 mars 1993. 
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L'alinéa a) de la définition de «montant admissible» est modifié, par 
suite de l'extension du RAP, de sorte que les sommes reçues après le 
1" mars 1994 constituent des «montants admissibles». 

L'alinéa g) de cette définition est également modifié de façon que, 
pour ce qui est des sommes reçues après le 1" mars 1994, le fait que 
le conjoint d'un particulier ait déjà participé au RAP ne suffise pas, 
en soi, à refuser au particulier la possibilité d'y participer à son tour. 

Cette définition fait l'objet d'une autre modification — rendue 
nécessaire par l'adjonction de l'alinéa 146.01(2)a.1) — qui précise que 
le RAP est désormais réservé, de façon générale, aux personnes qui 
achètent leur première habitation. En effet, le nouvel alinéa d.1) de 
la définition de «montant admissible» au paragraphe 146.01(1) précise 
que le particulier qui retire une somme de son REER après le 
1" mars 1994 (sauf s'il s'agit d'une somme qu'il est réputé avoir reçu 
à cette date par l'effet de l'alinéa 146.01(2)e)) ne peut participer au 
RAP si, selon le cas : 

• il possédait une habitation qui était son lieu principal de 
résidence au cours de la période qui a commencé le premier jour 
de la quatrième année civile précédant l'année du retrait et a pris 
fin le trente et unième jour précédant le moment du retrait; 

• le particulier étant marié, son conjoint possédait une habitation 
qui était son lieu principal de résidence et que le particulier 
occupait pendant le mariage et au cours de la période en 
question. 

Cette règle s'applique également, par l'effet du nouvel 
alinéa 146.01(2)a.1), aux habitations dont un particulier est 
indirectement propriétaire du fait qu'il possède des parts d'une 
coopérative d'habitation. 

Selon les nouveaux alinéas h) et i) de la définition de «montant 
admissible», la somme qu'un particulier retire de son REER après le 
1" mars 1994 ne constitue pas un tel montant si le particulier a retiré 
un autre montant admissible avant le 2 mars 1994 ou avant l'année 
civile du retrait de la somme en question. (Il est à noter que 
l'alinéa 146.01(2)e), dans sa version modifiée, et le nouvel 
alinéa 146.01(2)j) assouplissent la portée de cette règle.) Par 
conséquent, la participation d'un particulier au RAP consiste 
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essentiellement à lui permettre de retirer des sommes de son REER 
pour faire une seule acquisition d'habitation admissible. Chaque 
particulier n'aura ainsi à respecter qu'un seul calendrier de 
remboursement. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Paragraphe 44(5) 

LIR 
146.01(2)a.1) 

Le nouvel alinéa 146.01(2)a.1) de la Loi porte sur les circonstances 
dans lesquelles un particulier est réputé posséder une habitation à titre 
de propriétaire-occupant. L'application de cette disposition est 
exposée dans les notes concernant la modification apportée au nouvel 
alinéa d.1) de la définition de «montant admissible» au 
paragraphe 146.01(1). 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Paragraphes 44(6) et (7) 

LIR 
146.01(2)d), e) et f) 

Selon la version modifiée de la définition de «montant admissible», 
les sommes qu'un particulier retire de ses REER constituent des 
montants admissibles aux fins du Régime d'accession à la propriété 
(RAP) si le particulier les reçoit toutes au cours d'une période 
déterminée unique. Sont des périodes déterminées à cette fin les 
périodes allant du 26 février 1992 au 1" mars 1993 (phase I), du 
2 mars 1993 au 1" mars 1994 (phase II) et du 2 mars 1994 au 
31 décembre 1994 (phase III) ainsi que chaque année civile qui 
commence après 1994 (phases IV et suivantes). Des restrictions 
différentes — dont la plus importante porte sur la possession antérieure 
d'une habitation — s'appliquent aux montants selon qu'ils sont reçus 
au plus tard le 1" mars 1994 ou après cette date. 
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Une règle spéciale, énoncée à l'alinéa 146.01(2)d), s'applique aux 
sommes retirées de REER qui ne sont pas des montants admissibles 
aux fins du RAP du seul fait qu'elles ont été retirées pendant la 
phase II plutôt que pendant la phase I. En pareil cas, une somme est 
considérée comme un montant admissible retiré dans le cadre du RAP 
à la fin de la phase I si la demande de retrait a été présentée au plus 
tard à la fin de cette phase, si la somme a été reçue avant avril 1993 
et enfin, si une autre somme qui est effectivement un montant 
admissible a été retirée au cours de cette même phase. 

Une règle semblable, énoncée à l'alinéa 146.01(2)e), s'applique aux 
sommes retirées de REER qui ne sont pas des montants admissibles 
aux fins du RAP du seul fait qu'elles ont été retirées pendant la 
phase III plutôt que pendant la phase II. Une telle somme est 
considérée comme un montant admissible retiré dans le cadre du RAP 
à la fin de la phase II si la demande de retrait a été présentée au plus 
tard à la fin de cette phase et si la somme a été reçue avant 
avril 1994. 

Ces règles, de même que la nouvelle règle énoncée à 
l'alinéa 146.01(2)f), font en sorte que certains montants reçus au 
cours d'une période déterminée soient considérés comme reçus à la 
fin de la période déterminée précédente et ainsi, puissent constituer 
des «montants admissibles». Ces règles s'appliqueront le plus 
souvent dans le cas où un particulier a retiré un montant admissible 
au cours d'une période déterminée et souhaite qu'une somme qu'il a 
retirée de son REER au cours d'une période déterminée postérieure 
soit aussi considérée comme un montant admissible. Étant donné que 
les règles varient selon les phases, les alinéas 146.01(2)d) à f) peuvent 
s'appliquer de façon que les règles et restrictions visant une phase 
donnée soient valables pour les retraits effectués au cours de la phase 
suivante. 

L'alinéa 146.01(2)d) est modifié de façon que le ministre du Revenu 
national puisse appliquer la disposition aux sommes retirées de REER 
qui ne sont pas des montants admissible aux fins du RAP du seul fait 
qu'elles ont été retirées pendant la phase II plutôt que pendant la 
phase I. Pour ce faire, les sommes doivent avoir été retirées avant la 
fin de 1993 et une autre somme qui constitue un montant admissible 
doit avoir été retirée pendant la phase I. Cette modification 
s'applique aux années d'imposition 1992 et suivantes. 

1 
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L'alinéa 146.01(2)e) est modifié de façon à permettre au ministre 
d'appliquer la disposition aux sommes retirées de REER qui ne sont 
pas des montants admissibles aux fins du RAP du seul fait qu'elles 
ont été retirées pendant la phase III plutôt que pendant la phase II. 
Pour ce faire, les sommes devront être reçues avant la fin de 1994 et 
un montant admissible devra avoir été effectivement retiré avant le 
2 mars 1994. Cette règle est aussi modifiée de façon à ne pas 
s'appliquer dans le cas où le participant au RAP fait un choix en ce 
sens par avis écrit adressé au ministre avant la fin de 1995. La 
personne qui achète sa première habitation peut choisir de procéder 
ainsi afin de se soustraire à l'application de la règle, prévue au 
paragraphe 146.01(10), selon laquelle un montant est à inclure dans le 
revenu des participants de la phase II, mais seulement dans le cas où 
ils n'ont pas reçu de montants admissibles avant le 2 mars 1994. Ces 
modifications s'appliquent aux années d'imposition 1992 et suivantes. 

Selon le nouvel alinéa 146.01(2)f), la somme qu'un particulier retire 
de son REER au cours d'une année civile postérieure à 1994 qui n'est 
pas un montant admissible aux fins du RAP du seul fait qu'elle a été 
retirée après, plutôt qu'avant, la fin de l'année est réputée être un 
montant admissible retiré dans le cadre du RAP avant la fin de cette 
année. Cette mesure ne s'applique qu'aux sommes retirées de REER 
en janvier d'une année civile, ou à un moment postérieur de l'année 
que le ministre estime acceptable, par suite d'une demande présentée 
avant la fin de l'année précédente, à condition que le particulier ait 
effectivement retiré un montant admissible au cours de cette année. 
Cette modification s'applique aux années d'imposition 1995 et 
suivantes. 

Paragraphe 44(8) 

LIR 
146.01(3) 

Selon le paragraphe 146.01(3) de la Loi, le particulier qui verse une 
somme à un REER doit indiquer dans un formulaire prescrit, au 
moment du versement ou à un moment postérieur que le ministre du 
Revenu national estime acceptable, qu'il s'agit d'un remboursement 
non déductible effectué dans le cadre du Régime d'accession à la 
propriété (RAP). À la différence des dispositions concernant la 
déduction des cotisations de REER, la règle actuelle prévoit que les 
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remboursements pour une année d'imposition sont à effectuer avant la 
fin de l'année; elle ne permet pas que les cotisations versées au cours 
des soixante premiers jours de l'année suivante soient considérées 
comme des remboursements pour l'année précédente. 

Le paragraphe 146.01(3) est modifié de sorte qu'un particulier puisse 
indiquer comme remboursement dans le cadre du RAP pour une 
année d'imposition, non pas chaque somme qu'il verse à un REER au 
cours de l'année, mais un montant unique pour l'année représentant 
tout ou partie des cotisations qu'il a versées au cours de l'année à des 
REER dont il est le rentier. Il devra indiquer le montant unique dans 
un formulaire prescrit joint à sa déclaration d'impôt sur le revenu 
visant l'année pour laquelle il indique le montant. S'il n'a pas à 
produire de déclaration de revenu pour une année d'imposition, il 
devra indiquer le montant unique pour l'année dans le formulaire 
prescrit qu'il devra présenter au ministre du Revenu national au plus 
tard le 30 avril de l'année suivante. Le montant ainsi indiqué sera 
considéré comme un remboursement aux fins du RAP. 

Le paragraphe 146.01(3) est également modifié de sorte que les 
cotisations ainsi indiquées pour une année d'imposition puissent 
comprendre non seulement celles qui ont été versées au cours d'une 
année, mais aussi celles qui sont versées au cours des soixante 
premiers jours de l'année suivante. Ces cotisations d'un particulier, 
dans la mesure où elles sont indiquées en application du 
paragraphe 146.01(3) à titre de remboursements pour l'année ou 
déduites dans le calcul du revenu du particulier pour l'année, ne 
pourront être indiquées en application de ce paragraphe à titre de 
remboursements pour l'année suivante. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1995 et 
suivantes. 

Paragraphes 44(9) et (10) 

LIR 
146.01(4) 

Selon le paragraphe 146.01(4) de la Loi, un particulier est tenu 
d'inclure dans son revenu, pour l'année d'imposition 1995, l'excédent 
de 1/15 du total des montants admissibles qu'il a reçus sur les 
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sommes qu'il a remboursées en application du paragraphe 146.01(3) 
pour l'année et les années antérieures. La somme que le particulier 
doit rembourser pour ne pas avoir à inclure un montant dans son 
revenu pour une année d'imposition ultérieure est une fraction de son 
«solde» dans le cadre du Régime d'accession à la propriété (RAP) au 
début de l'année. Ce solde, au début d'une année donnée, correspond 
au total des montants admissibles que le particulier a reçus au cours 
des années antérieures, moins les sommes remboursées au cours de 
ces années et les déficits inclus dans le calcul de son revenu pour ces 
mêmes années. La fraction correspond à 1/14 pour 1996, à 1/13 pour 
1997 et ainsi de suite jusqu'à ce qu'elle atteigne 1 en 2009. Tout 
solde impayé en 2009 devra être soit remboursé à un REER, soit 
inclus dans le revenu pour cette année. 

Le paragraphe 146.01(4) de la Loi est modifié de sorte que le 
calendrier de remboursement des montants admissibles retirés après le 
l' mars 1994 dans le cadre du RAP modifié commence la deuxième 
année civile suivant l'année du retrait et prenne fin la seizième année 
suivant cette année. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1995 et 
suivantes. 

Paragraphe 44(11) 

LIR 
146.01(5)b) 

Le paragraphe 146.01(5) de la Loi renferme une règle spéciale qui 
s'applique dans le cas où un particulier cesse de résider au Canada 
après avoir retiré un «montant admissible» dans le cadre du Régime 
d'accession à la propriété. Cette règle prévoit que le montant à 
inclure dans le revenu dans ces circonstances correspond au total des 
montants admissibles retirés par le particulier, moins le total des 
montants suivants : 

• les montants déjà inclus dans le revenu selon le 
paragraphe 146.01(4) en raison du non-remboursement de 
minimums à rembourser; 
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les montants remboursés en application du paragraphe 146.01(3) 
avant la production d'une déclaration de revenu pour l'année au 
cours de laquelle le particulier est devenu un non-résident, et au 
plus tard 90 jours après la date où il a cessé de résider au 
Canada. 

Le paragraphe 146.01(5) est modifié de sorte qu'un non-résident soit 
tenu de faire ces remboursements au plus tard 60 jours après avoir 
cessé de résider au Canada. Cette modification est conforme aux 
changements apportés au paragraphe 146.01(3), selon lesquels les 
montants remboursés jusqu'à 60 jours après la fin d'une année civile 
peuvent être indiqués à titre de remboursements pour cette année. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1995 et 
suivantes. 

Paragraphe 44(12) 

LIR 
146.01(7) 

Le paragraphe 146.01(6) de la Loi renferme les règles qui 
s'appliquent en cas de décès d'un particulier qui a reçu des retraits 
exclus, notamment des montants admissibles dans le cadre du Régime 
d'accession à la propriété (RAP), qui n'ont pas été remboursés à des 
REER. Lorsque le total de ces montants excède la somme des 
montants que le particulier a indiqués à titre de remboursements en 
application du paragraphe 146.01(3) et des montants qu'il a inclus 
dans son revenu selon les paragraphes 146.01(4) et (5), l'excédent est 
inclus dans le calcul de son revenu pour l'année du décès. Le 
paragraphe 146.01(7) prévoit une exception à cette règle. 

Selon le paragraphe 146.01(7), le conjoint d'un particulier décédé, qui 
réside au Canada, et le représentant légal du particulier peuvent faire 
un choix conjoint pour qu'aucun montant ne soit inclus dans le calcul 
du revenu du particulier en application du paragraphe 146.01(6). 
L'excédent dont il est question ci-dessus sera plutôt considéré comme 
reçu à titre de montant admissible par le conjoint survivant au 
moment du décès. Le conjoint survivant devra ainsi voir au 
remboursement de l'excédent selon le paragraphe 146.01(3), tel qu'il 
a été modifié, ou, à défaut, inclure un montant correspondant dans 
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son revenu en application du paragraphe 146.01(4), dans sa version 
modifiée. 

Le passage ajouté au paragraphe 146.01(7) prévoit que le choix 
s'applique au conjoint d'un particulier, au décès de ce dernier, 
seulement si l'un des faits suivants se vérifie : 

• le conjoint survivant (ou le particulier décédé) n'a jamais reçu de 
montants admissibles dans le cadre du RAP; 

• la période prévue pour le remboursement, dans le cadre du RAP, 
de montants admissibles reçus par le conjoint survivant coïncide 
avec la période correspondante applicable au particulier décédé. 

Le nouvel alinéa 146.01(7)c) prévoit que le conjoint survivant est 
réputé, aux fins de déterminer son admissibilité au RAP, avoir reçu 
des montants admissibles au même moment que le conjoint décédé. 
Par conséquent, le conjoint survivant qui fait le choix prévu au 
paragraphe 146.01(7) au décès de son conjoint ne sera généralement 
pas admissible au RAP après ce décès. 

Selon le nouvel alinéa 146.01(7)d), la «date de clôture» relative à des 
montants admissibles qui sont réputés par le paragraphe 146.01(7) 
avoir été reçus par le conjoint survivant est la même que celle qui 
s'applique aux montants admissibles que celui-ci a effectivement 
reçus. Lorsque le conjoint survivant n'a jamais reçu de montants 
admissibles, la date de clôture est celle qui s'applique aux montants 
admissibles reçus par le conjoint décédé. (Dans l'éventualité où 
aucun des deux conjoints n'a reçu de montants admissibles, la date de 
clôture est réputée être le 1" octobre de l'année du décès.) 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Paragraphe 44(13) 

LIR 
146.01(9) à (13) 

Les paragraphes 146.01(9) à (13) de la Loi portent sur les montants à 
inclure dans le revenu dans le cadre du Régime d'accession à la 
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propriété (RAP). Les règles qu'ils contiennent ne s'appliquent qu'aux 
années d'imposition 1992 et 1993. Elles sont donc abrogées pour les 
années d'imposition 1994 et suivantes. 

La règle ajoutée aux paragraphes 146(5) et (5.1) interdit la déduction 
des cotisations versées à des REER si elles sont retirées dans le cadre 
du RAP dans les 90 jours suivant leur versement. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Article 45 

Exemption de l'impôt 

LIR 
149(1)z) 

Le nouvel alinéa 149(1)z) de la Loi a pour effet d'exonérer les 
fiducies de restauration minière, au sens de l'article 248, de l'impôt 
prévu à la partie I de la Loi. Ces fiducies sont toutefois assujetties à 
l'impôt prévu à la nouvelle partie XII.4. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Article 46 

Cotisations et nouvelles cotisations 

LIR 
152 

Le paragraphe 152(1) de la Loi porte sur les cotisations et les 
nouvelles cotisations concernant l'impôt, les intérêts et les pénalités 
payables par un contribuable ainsi que sur les montants d'impôt 
déterminés et déterminés de nouveau qu'un contribuable est réputé 
avoir payé. Le paragraphe 152(4.2) autorise le ministre du Revenu 
national à établir une nouvelle cotisation ou à déterminer un montant 
de nouveau après l'expiration de la période normale de nouvelle 
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cotisation, à la demande d'un particulier ou d'une fiducie 
testamentaire. 

Sont ajoutés aux alinéas 152(1)b) et (4.2)b) des renvois au nouveau 
paragraphe 127.41(3), selon lequel les bénéficiaires de fiducies de 
restauration minière sont réputés payer un montant au titre de l'impôt 
fédéral sur le revenu. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Article 47 

Sociétés — Paiement de l'impôt 

LIR 
157(3) 

Selon le paragraphe 157(3) de la Loi, les acomptes provisionnels 
mensuels d'impôt payable par une société peuvent être réduits en 
fonction de son remboursement au titre de dividendes, de son 
remboursement au titre des gains en capital et de son remboursement 
admissible. Le nouvel alinéa 157(3)e), qui s'applique aux années 
d'imposition se terminant après 22 février 1994, prévoit que 
l'acompte provisionnel mensuel pour une année donnée est réduit du 
douzième du montant qui est réputé, par le nouveau 
paragraphe 127.41(3), avoir été payé au titre de l'impôt de la partie I 
dont la société est redevable pour l'année. 

Article 48 

Fausses déclarations 

LIR 
163(2)e) 

Selon le paragraphe 163(2) de la Loi, le contribuable qui, sciemment 
ou dans des circonstances équivalant à faute lourde, est partie à la 
formulation d'un faux énoncé dans une déclaration d'impôt est 
passible d'une pénalité. Cette pénalité est établie en fonction de 
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l'impôt déclaré en moins ou des montants réputés payés au titre de 
l'impôt qui ont été déclarés en trop. 

Le nouvel alinéa 163(2)e) a pour effet d'étendre l'application de la 
pénalité aux cas où il y a surestimation des paiements d'impôt réputés 
en vertu du nouveau paragraphe 127.41(3), qui porte sur le crédit 
d'impôt de la partie XII.4 offert aux bénéficiaires de fiducies de 
restauration minière. 

Cette modification s'applique aux années d'imposition qui se 
terminent après le 22 février 1994. 

Article 49 

Impôt de la partie X.1 sur les excédents de cotisation aux REER 

LIR 
204.2(1.2) (Élément I) 

Le paragraphe 204.2(1.2) de la Loi permet de calculer le montant des 
primes non déduites versées à des REER. Ce montant correspond, de 
façon générale, aux primes non déduites qu'un particulier a versées à 
un REER après 1990. La pénalité fiscale prévue à la partie X.1 sur 
les cotisations excédentaires versées à des REER est déterminée en 
fonction de ce montant. 

Selon le nouveau sous-alinéa a)(vi) de l'élément I de la formule 
figurant au paragraphe 204.2(1.2), les cotisations versées à des REER 
qui sont retirées à titre de montants admissibles dans le cadre du 
Régime d'accession à la propriété ne font pas partie des primes non 
déduites versées à des REER. Cette disposition s'applique aux 
cotisations de REER seulement dans la mesure où elles ne sont pas 
déductibles dans le calcul du revenu d'un particulier par l'effet des 
nouveaux sous-alinéas 146(5)a)(iv.1) ou 146(5.1)a)(iv). 

Cette modification s'applique aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 
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Article 50 

Impôt des fiducies de restauration minière 

LIR 
211.6 — Partie XII.4 

La nouvelle partie XII.4 de la Loi a pour effet d'appliquer un impôt 
spécial aux fiducies de restauration minière, au sens de la nouvelle 
définition énoncée au paragraphe 248(1). Ces fiducies sont exonérées 
de l'impôt prévu à la partie I par l'effet du nouvel alinéa 149(1)z) de 
la Loi, et leurs bénéficiaires ont généralement droit au 
remboursement, prévu au nouvel article 127.41, de l'impôt payable 
par la fiducie en application de la partie XII.4. L'interaction de 
l'article 127.41, de la partie XII.4 et du nouveau paragraphe 107.3(1) 
est illustrée dans l'exemple donné dans les notes concernant 
l'article 127.41. 

L'impôt applicable aux fiducies de restauration minière fait l'objet 
d'une partie distincte de la Loi pour deux raisons. Premièrement, le 
taux d'imposition correspond au taux général d'impôt fédéral sur le 
revenu des sociétés (après déduction de l'abattement provincial). On 
reconnaît ainsi que la vaste majorité des contribuables qui ont affaire 
à ces fiducies sont des sociétés. Deuxièmement, il est probable que 
les administrations provinciales établissent des impôts semblables aux 
termes de leurs propres lois, dont le taux sera lié au taux d'impôt 
provincial sur le revenu des sociétés. 

Selon le paragraphe 211.6(1), les fiducies de restauration minière sont 
tenues de payer, en vertu de la partie XII.4, un impôt égal à 28 % de 
leur revenu pour l'année. Le paragraphe 211.6(2) prévoit que, à cette 
fin, le revenu d'une fiducie est calculé compte non tenu de bon 
nombre des règles d'impôt qui sont normalement applicables aux 
fiducies, à savoir les paragraphes 104(4) à (31) et les articles 105 
à 107. 

Selon le paragraphe 211.6(3), la fiducie qui est redevable d'un impôt 
en vertu de la partie XII.4 pour une année d'imposition est tenue de 
produire une déclaration d'impôt en vertu de cette partie auprès de 
Revenu Canada dans les quatre-vingt dix jours suivant la fin de 
chaque année d'imposition. Selon le paragraphe 211.6(4), le montant 
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de l'impôt dont une fiducie est redevable en vertu de la partie XII.4 
est exigible au même moment. 

Selon le paragraphe 211.6(5), les dispositions concernant les 
cotisations, les oppositions, les appels et d'autres questions de 
procédure et d'application de l'impôt de la partie I s'appliquent aussi 
à l'impôt de la partie XII.4. 

Ces modifications s'appliquent aux années d'imposition 1994 et 
suivantes. 

Article 51 

Communication de renseignements 

LIR 
241(4)d)(vi.1) 

L'article 241 de la Loi interdit aux fonctionnaires d'utiliser ou de 
communiquer des renseignements obtenus en vertu de la Loi, à moins 
qu'ils y soient expressément autorisés par l'une des exceptions 
prévues à cet article. 

Le nouveau sous-alinéa 241(4)d)(vi.1) de la Loi autorise le ministre 
du Revenu national à communiquer des renseignements aux 
fonctionnaires du ministère de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
afin de déterminer si un bien constitue un bien économisant l'énergie 
visé par règlement. Pour plus de renseignements concernant les biens 
économisant l'énergie visés par règlement, voir les notes concernant 
le nouveau paragraphe 13(18.1) de la Loi. Cette modification 
s'applique après le 21 février 1994. 
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Article 52 

Définitions et interprétation 

LIR 
248 

L'article 248 de la Loi donne la définition de certains termes utilisés 
dans la Loi et prévoit des règles concernant l'interprétation et 
l'application de diverses dispositions de la Loi. 

Paragraphes 52(1), (2) et (5) 

LIR 
248(1) 

«police d'assurance-vie collective temporaire» 

L'expression «police collective d'assurance temporaire sur la vie» est 
définie au paragraphe 248(1) de la Loi. Il s'agit d'une police 
d'assurance-vie collective dans le cadre de laquelle seul le titulaire de 
police peut recevoir, avant le décès ou l'invalidité du contribuable 
assuré, des montants découlant des primes versées par l'employeur du 
contribuable. 

Les modifications apportées à cette définition consistent, 
premièrement, à remplacer le terme défini par l'expression «police 
d'assurance-vie collective temporaire» et, deuxièmement, à préciser 
de quoi il s'agit. Cette expression désigne les polices d'assurance-vie 
collective aux termes desquelles seules les sommes suivantes sont 
payables : (i) les sommes payables en cas de décès ou d'invalidité des 
particuliers assurés dans le cadre de leur emploi actuel ou antérieur 
et (ii) les participations de police ou les bonifications. 

Les modifications apportées à cette définition s'appliquent à 
l'assurance visant des périodes postérieures à juin 1994. 
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Paragraphe 52(3) 

LIR 
248(1) 

«coût indiqué» 

L'expression «coût indiqué» est définie au paragraphe 248(1) de la 
Loi. Cette définition s'applique à l'ensemble de la Loi et, plus 
particulièrement, aux dispositions concernant le transfert de biens 
entre sociétés, fiducies et sociétés de personnes. 

Cette définition est modifiée de sorte que le coût indiqué de la 
participation d'un bénéficiaire dans une fiducie de restauration 
minière soit réputé nul. Cette modification s'applique après 1993. 

Paragraphe 52(4) 

LIR 
248(1) 

«fiducie de restauration minière» 

De façon générale, est une fiducie de restauration minière la fiducie 
qui est administrée dans le seul but de financer des travaux de 
restauration d'une mine située dans la province de résidence de la 
fiducie, à condition que le premier apport à la fiducie ait été effectué 
par un contribuable après 1991. (Il est à noter que les fiduciaires 
d'une fiducie qui a fait l'objet d'un apport avant le 23 février 1994 
peuvent choisir avant 1996 de ne pas considérer la fiducie comme 
une fiducie de restauration minière.) 

Pour qu'une fiducie soit considérée comme une fiducie de 
restauration minière, une loi fédérale, le maintien de la fiducie doit 
être prévu par une loi fédérale, provinciale ou territoriale ou par un 
contrat conclu avec l'État fédéral ou provincial. À cette fin, il suffit 
que la fiducie soit établie en prévision de l'adoption d'une telle loi ou 
de la conclusion d'un tel contrat, à condition que cette loi soit édictée 
ou le contrat, conclu au plus tard au dernier en date du 
1" janvier 1996 et du jour qui tombe une année après l'établissement 
de la fiducie. On s'attend à ce que, dans certains cas, une telle loi 
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autorise le recours à des mesures autres que l'établissement de 
fiducies (par exemple, la remise de lettres de crédit). Cependant, ces 
mesures n'auront pas pour effet d'empêcher qu'une fiducie soit 
considérée comme une fiducie de restauration minière. 

Toutefois, une fiducie n'est pas une fiducie de restauration minière si, 
selon le cas : 

• des montants ont été attribués dans le cadre de la fiducie avant 
le 23 février 1994; 

• elle concerne la restauration soit d'un puits, soit d'une mine qui 
est une carrière d'argile (sauf une carrière de kaolin), un 
gisement de tourbe, une gravière, une tourbière, une sablière, une 
carrière de schiste ou une carrière de pierre; 

• elle n'est pas administrée en vue de garantir l'exécution des 
obligations en matière de restauration minière d'une ou plusieurs 
personnes ou sociétés de personnes qui en sont des bénéficiaires; 

• elle a acquis des biens autres que des espèces, des dépôts ou des 
titres visés à l'un des alinéas a) , b) et f) de la définition de 
«placement admissible» à l'article 204; 

• elle compte parmi ses fiduciaires des personnes autres que Sa 
Majesté du chef du Canada ou de la province ou qu'une société 
résidant au Canada et autorisée par les lois fédérales ou 
provinciales — par permis ou autrement — à exploiter au Canada 
une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire; 

• elle a emprunté de l'argent; 

• à un moment antérieur, elle n'était pas une fiducie de 
restauration minière. 

Cette définition est nécessaire à l'application des dispositions de la 
Loi concernant l'imposition des fiducies de restauration minière et 
leurs bénéficiaires. Pour plus de détails sur ces dispositions, se 
reporter aux notes concernant les alinéas 12(1)z.1) et z.2), 20(1)ss) 
et tt) et 75(3)c.1), les articles 107.3 et 127.41 et le paragraphe 250(7). 
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Selon la définition, une fiducie n'est pas considérée comme une 
fiducie de restauration minière si elle ne remplit pas les conditions 
réglementaires. Pour le moment, aucun condition supplémentaire ne 
sera prévue par règlement à cette fin. 

Les notes concernant le nouveau paragraphe 250(7) portent sur le lieu 
de résidence d'une fiducie de restauration minière. 

Cette modification s'applique après 1993. 

Article 53 

Exercice 

LIR 
249(2)b) 

L'alinéa 249(2)b) prévoit que la mention, dans la Loi, de l'exercice 
d'une société de personnes se terminant au cours d'une année 
d'imposition vaut mention de l'exercice d'une société de personnes 
dont la fin coïncide avec celle de cette année. Cet alinéa est modifié, 
pour les exercices qui se terminent après 1993, par suppression de la 
mention des sociétés de personnes. Par conséquent, cette disposition 
s'appliquera aux exercices des entreprises individuelles ainsi qu'à 
ceux des sociétés de personnes. 

Article 54 

Présomption de résidence d'une fiducie de restauration minière 

LIR 
250(7) 

Le nouveau paragraphe 250(7) de la Loi permet de déterminer la 
province de résidence de certaines fiducies. Il s'applique dans le cas 
où une fiducie résidant au Canada serait une «fiducie de restauration 
minière», au sens du paragraphe 248(1), si elle résidait dans la 
province où se trouve la mine dont elle est l'objet. En pareil cas, la 
fiducie est considérée comme résidant dans cette province et non dans 
une autre province. 

Cette modification s'applique après 1993. 
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Article 55 

Acquisition de contrôle 

LIR 
256 

L'article 256 de la Loi permet de déterminer si des sociétés sont 
considérées comme liées les unes aux autres et si le contrôle d'une 
société a été acquis pour l'application de la Loi. 

Paragraphe 55(1) 

LIR 
256(7) 

Le paragraphe 256(7) de la Loi permet de déterminer s'il y eu 
acquisition de contrôle pour l'application de certaines dispositions de 
la Loi. Le dividende intersociétés reçu dans le cadre d'une 
réorganisation visée à l'alinéa 55(3)b) de la Loi est exclu de 
l'application du paragraphe 55(2) de la Loi. Le paragraphe 55(3.1) 
de la Loi ne permet pas d'appliquer l'exemption prévue à 
l'alinéa 55(3)b) si certaines conditions sont remplies. On compte 
parmi ces conditions celle qui porte sur l'acquisition du contrôle de la 
société cédante ou d'une société cessionnaire visées à 
l'alinéa 55(3)b). La modification apportée au paragraphe 256(7), qui 
s'applique aux acquisitions, fusions, rachats et annulations effectués 
après le 21 février 1994, consiste à ajouter un renvoi à l'article 55. 

Paragraphe 55(2) 

LIR 
256(8) 

Le paragraphe 256(8) de la Loi prévoit d'autres circonstances dans 
lesquelles une acquisition de contrôle est réputée s'être produite pour 
l'application de certaines dispositions, dont les règles concernant le 
report de pertes et d'autres montants. Le dividende intersociétés reçu 
dans le cadre d'une réorganisation visée à l'alinéa 55(3)b) de la Loi 
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est exclu de l'application du paragraphe 55(2). L'alinéa 55(3.1)b) ne 
permet pas d'appliquer l'exemption prévue à l'alinéa 55(3)b) si 
certaines conditions sont réunies. On compte parmi ces conditions 
celle qui porte sur l'acquisition du contrôle de la société cédante ou 
d'une société cessionnaire visées à l'alinéa 55(3)b). Le 
paragraphe 256(8) est modifié, pour ce qui est des acquisitions 
effectuées après le 23 juin 1994, de façon à le rendre applicable 
lorsqu'il s'agit de déterminer, aux fins de l'article 55, s'il y eu 
acquisition du contrôle d'une société. 

Article 56 

Biens amortissables — Règles transitoires 

RAIR 
20(1) 

Le paragraphe 20(1) des Règles concernant l'application de l'impôt 
sur le revenu vise à empêcher l'imposition des gains sur les biens 
amortissables accumulés au 31 décembre 1971 (appelé ci-après le 
«jour de l'évaluation») et à empêcher les contribuables de convertir 
cette marge libre d'impôt en un montant amortissable par suite d'un 
ou plusieurs événements ou opérations avec lien de dépendance. À 
cette fin, le produit de disposition déterminé par ailleurs est ramené, 
pour l'application de l'article 13 et de la sous-section c de la 
section B de la partie I de la Loi de l'impôt sur le revenu (qui porte 
sur les gains et les pertes en capital), à la somme du coût en capital 
du bien et de l'excédent du produit de disposition déterminé par 
ailleurs sur la juste valeur marchande du bien le jour de l'évaluation. 
Pour éviter que la marge libre d'impôt soit convertie en un montant 
amortissable, l'alinéa 20(1)b) limite le coût en capital, pour 
l'acquéreur, d'un bien amortissable qui lui est dévolu par suite d'un 
ou plusieurs événements ou opérations intervenus entre des personnes 
ayant entre elles un lien de dépendance. 

Le sous-alinéa 20(1)b)(i) des Règles est modifié, pour ce qui est des 
acquisitions de biens effectuées après le 22 mai 1985, de manière à 
ne pas s'appliquer aux fins des alinéas 8(1)j) et p) et des articles 13 
et 20 de la Loi lorsque l'alinéa 13(7)e) s'applique à ces fins pour 
déterminer le coût en capital du bien pour l'acquéreur. Cet 
alinéa limite également le coût en capital d'un bien amortissable pour 
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un acquéreur dans certains cas comportant un lien de dépendance. 
Cette modification précise l'application de l'alinéa 20(1)b) des Règles 
et élimine le risque de conflit entre les deux règles qui portent sur les 
calcul du coût en capital d'un bien pour l'acquéreur dans un tel cas. 

L'alinéa 20(1)c) est ajouté aux Règles, pour les années d'imposition 
1994 et suivantes, par suite de l'élimination de l'exonération 
cumulative des gains en capital de 100 000 $ pour ce qui est des 
gains provenant de dispositions effectuées après le 22 février 1994 et 
de l'instauration, au paragraphe 110.6(19), du mécanisme de 
comptabilisation des gains cumulés à cette date. L'alinéa 20(1)c) 
prévoit des règles semblables à celles énoncées à l'alinéa 20(1)b). Le 
contribuable qui fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) de la Loi 
relativement à un bien amortissable est réputé, par ce paragraphe, 
avoir disposé du bien pour un produit de disposition égal au montant 
indiqué dans le formulaire concernant le choix relativement au bien. 
Si ce bien a appartenu au contribuable de façon ininterrompue depuis 
un moment antérieur à 1972, le produit ainsi déterminé est réduit en 
vertu de l'alinéa 20(1)a) des Règles. Le contribuable est alors réputé, 
pour l'application de la Loi (à l'exception des alinéas 8(1)j) et p) et 
des articles 13 et 20 lorsque l'alinéa 13(7)e) de la Loi s'applique au 
calcul du coût en capital du bien pour le contribuable), avoir acquis 
de nouveau le bien pour un coût en capital égal au produit de 
disposition pour lui déterminé en vertu de l'alinéa 20(1)a). Il est 
entendu qu'aux fins du paragraphe 20(1) des Règles, le contribuable 
est réputé avoir été propriétaire du bien pendant toute la période 
comprise entre le 31 décembre 1971 et la date, postérieure au 
22 février 1994, où il dispose effectivement du bien. Ainsi, le 
produit de disposition déterminé par ailleurs relativement à une 
disposition ultérieure du bien sera réduit en vertu de l'alinéa 20(1)a) 
des Règles. 

L'exemple suivant illustre l'interaction entre le paragraphe 20(1) des 
Règles et les dispositions de la Loi lorsqu'un particulier fait le choix 
prévu au paragraphe 110.6(19) de la Loi relativement à un bien 
locatif, puis en dispose en 1995. 

À la fin du 22 février 1994, un particulier est propriétaire d'un 
immeuble (un bien locatif) dont la juste valeur marchande est de 
150 000 $ à ce moment. Il s'agit d'un immeuble non admissible du 
particulier aux fins de l'exonération cumulative des gains en 
capital. L'immeuble a d'abord été acquis par le particulier en 
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1965 au coût de 50 000 $ et constitue le seul bien de cette 
catégorie de biens amortissables du particulier. Sa juste valeur 
marchande à la fin de 1971 était de 70 000 $. La fraction non 
amortie du coût en capital de l'immeuble pour le particulier à la 
fin de 1993 était de 20 000 $. 

Le particulier a fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) de la 
Loi relativement à l'immeuble et a indiqué un montant de 
150 000 $ dans le formulaire concernant le choix. Le particulier 
est réputé, par ce paragraphe, avoir disposé de l'immeuble à la fin 
du 22 février 1994 pour un produit de disposition de 150 000 $ et 
l'avoir acquis de nouveau immédiatement après à un coût égal à ce 
produit. Toutefois, le produit de disposition ainsi déterminé est 
réduit, en vertu de l'alinéa 20(1)a) des Règles, à 130 000 $, soit : 
50 000 $ + (150 000 $ - 70 000 $). Selon l'alinéa 20(1)c) des 
Règles, le particulier est également réputé, aux fins de la Loi, avoir 
acquis de nouveau le bien à un coût en capital de 130 000 $. 

Le produit étant de 130 000 $, le gain en capital du particulier est 
de 80 000 $ et son gain en capital imposable est de 60 000 $. 
Toutefois, puisque l'immeuble est un immeuble non admissible, seul 
un montant de 72 782 $, soit 242/266 x 80 000 $, du gain du 
particulier constitue un gain admissible sur immeuble. Le gain en 
capital imposable du particulier (60 000 $) est donc réduit à 
54 586 $ en vertu du paragraphe 110.6(21) de la Loi, soit : 
60 000 $ - 0,75(80 000 $ - 72 782 $), montant relativement auquel 
le particulier peut demander l'exonération des gains en capital. 

La détermination du coût en capital du bien pour le particulier aux 
fins des articles 13 et 20 de la Loi est régie par l'alinéa 13(7)e) de 
la Loi, qui a préséance sur l'alinéa 20(1)b) des Règles. Selon le 
sous-alinéa 13(7)e)(i), ce coût en capital est de 50 000 $, soit : 
50 000 $ + 0,75(130 000 $ - (50 000 $ + 4/3(54 586 $) + 
7 218 $)). En d'autres termes, le montant amortissable du 
particulier relativement au bien n'est pas majoré. De même, il n'y 
a pas de récupération de l'amortissement en vertu du 
paragraphe 13(1) de la Loi par suite du choix parce que, à la fin 
de l'année d'imposition 1994 du particulier, le montant ajouté aux 
fins de déterminer l'élément F de la définition de «fraction non 
amortie du coût en capital» au paragraphe 13(21) par suite de la 
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disposition du bien sera identique au montant ajouté aux fins de 
déterminer l'élément A de cette définition par suite de la nouvelle 
acquisition du bien. 

Le coût en capital du bien pour le particulier aux fins de la 
sous-section c de la section B de la partie I de la Loi correspond à 
l'excédent du coût en capital déterminé en vertu de l'alinéa 20(1)b) 
des Règles sur le montant déduit en application du 
paragraphe 110.6(21) de la Loi relativement à la fraction non 
admissible du gain. Ce coût en capital est de 122 782 $, soit : 
130 000 $ - 7 218 $. 

Supposons que l'immeuble soit vendu à un acquéreur sans lien de 
dépendance en mars 1995 au prix de 154 782 $. Si aucun autre 
bien amortissable de cette catégorie n'est acquis avant la fin de 
l'année d'imposition 1995 du particulier, un montant de 30 000 $ 
sera récupéré au titre de l'amortissement en vertu du 
paragraphe 13(1); à cela s'ajoutera toute déduction pour 
amortissement demandée relativement à l'immeuble pour l'année 
d'imposition 1994. Le produit de disposition pour le particulier 
sera réduit, en vertu de l'alinéa 20(1)a) des Règles, à 134 782 $, 
soit : 50 000 $ + (154 782 $ - 70 000 $). Le gain en capital du 
particulier provenant de la disposition est de 12 000 $, soit : 
134 782 $ - 122 782 $, et son gain en capital imposable provenant 
de la disposition est de 9 000 $. 

Article 57 

Immobilisations non amortissables — Règles transitoires 

RAIR 
26(29) 

L'article 26 des Règles porte sur le calcul du prix de base rajusté, 
pour un contribuable, de certaines immobilisations dont il était 
propriétaire à la fin de 1971. De façon générale, les dispositions de 
cet article visent à empêcher l'imposition des gains accumulés avant 
1972. L'ajustement du prix de base rajusté d'un bien en vertu de 
l'article 26 crée une marge libre d'impôt. 
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Le contribuable qui fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) de la 
Loi relativement à une immobilisation dont le prix de base rajusté est 
déterminé en vertu de l'article 26 des Règles concrétise en fait le gain 
que représente la marge libre d'impôt. En vertu de ce paragraphe, le 
contribuable est réputé avoir disposé du bien pour un produit de 
disposition égal au montant indiqué dans le formulaire concernant le 
choix et, dans la plupart des cas, avoir acquis de nouveau le bien à un 
coût égal à ce produit. 

Le nouveau paragraphe 26(29) des Règles prévoit que, lorsqu'un 
contribuable fait le choix prévu au paragraphe 110.6(19) de la Loi 
relativement à un bien, ce bien est réputé, aux fins de déterminer le 
coût ou le prix de base rajusté de tout bien à un moment donné après 
le 22 février 1994, ne pas avoir appartenu à un contribuable à la fin 
de 1971. Cette disposition vise à empêcher un contribuable de 
profiter de la marge libre d'impôt relativement à un bien lorsque cet 
avantage résulte d'une augmentation du prix de base rajusté par suite 
de l'exercice du choix prévu au paragraphe 110.6(19). 




